
Qui nourrit le monde?
La politique agricole européenne et la faim 
dans les pays en voie de développement 

Étude

Studie_Agrarpolitik_franz_110628   1Studie_Agrarpolitik_franz_110628   1 29.06.11   12:4929.06.11   12:49



Qui nourrit le monde? La politique agricole européenne et la faim dans les pays en voie de développement

2

Table des matières
Préface  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  . 3

Résumé  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  4

Introduction  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  5 

 Le nombre des populations affamées augmente  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  5 

 La politique réagit  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  6 

 Politique agricole et lutte contre la pauvreté en Chine .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  7 

 Les marchés mondiaux deviennent de plus en plus instables .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  7 

 Réforme de la Politique agricole européenne .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  8

1. La faim en Afrique – Facteurs structurels et agro-politiques   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  9

 1.1  Une agriculture négligée   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  9

 1.2  Le rôle des programmes d’ajustement structurel du FMI et de la Banque mondiale   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  11

 1.3   Politique commerciale et exportations agricoles subventionnées   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  12

2. La politique agricole européenne et le rôle de l’UE comme exportateur de produits alimentaires .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  15

3. Exportations agricoles de l’UE après les réformes de la PAC : quantités réduites, valeurs augmentées  .  .  .  .  .  .  .  19

4. Bilan et revendications   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  27

Bibliographie   .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  .  30

Ph
K

N
A

B
ild

/M
IS

ER
EO

R

Directeur de la publication :
Bischöfl iches Hilfswerk MISEREOR e.V.
Mozartstraße 9, 52064 Aachen (Allemagne)
Tél. +49 2 41 44 20, Fax +49 2 41 44 21 88

www.misereor.de

Auteurs : Tobias Reichert, Germanwatch
en collaboration avec Hauke Brankamp
(Exemples d’exportation: Kerstin Lanje, Armin Paasch)

Comité de rédaction :  
Kerstin Lanje, Armin Paasch, Silvia Cottin, MISEREOR

Conception graphique :
VISUELL, Werbung und Kommunikation, Aix-la-Chapelle 

Imprimé sur du papier recyclé RecySatin

Mise à jour : Janvier 2011

Cette publication a été réalisée avec l’aide fi nancière 
de l’Union Européenne. Le contenu est de la seule res-
ponsabilité de l’éditeur et ne peut en aucun cas être 
considéré comme refl étant les positions des organis-
mes fi nanceurs. 

Mentions légales

Studie_Agrarpolitik_franz_110628   2Studie_Agrarpolitik_franz_110628   2 29.06.11   12:4929.06.11   12:49



3

Préface

 Depuis de nombreuses années, MISEREOR se penche sur 

les répercussions de la politique agricole et commerciale de 

l’UE sur les petits cultivateurs d’Afrique : depuis les années 

1980, les exportations européennes subventionnées de cé-

réales, de viande et de produits laitiers ont contribué de 

façon déterminante à un déclin des prix du marché mondial et 

à une régression de l’agriculture africaine. De ce fait, pour les 

pays en développement, il est devenu moins cher d’importer 

des produits alimentaires que de soutenir leur agriculture.

Cependant, cette affi rmation est-elle toujours valable ? 

Une grande partie des subventions directes à l’exportation 

a été réduite de façon signifi cative depuis le début des an-

nées 1990. Une réforme de la Politique Agricole Commune 

de l’UE est actuellement à l’ordre du jour et MISEREOR cher-

che à savoir ce qu’elle implique en matière de politique de 

développement. Quel rôle l’UE joue-t-elle aujourd’hui sur les 

marchés agricoles ? Au lieu des subventions à l’exportation, 

existe-t-il d’autres soutiens qui renforcent la compétitivité 

de l’UE sur le marché agricole mondial ? Comment l’industrie 

alimentaire européenne réagit-elle à la demande en évoluti-

on des classes moyennes dans les pays émergents et en voie 

de développement ? Où les exportations vont-elles et quels 

effets ont-elles dans ces pays ?

Les résultats de l’étude montrent que les exportations 

agricoles vers l’Afrique de l’Ouest ont même augmenté 

massivement depuis 2000. Actuellement, les exportateurs 

européens  misent de plus en plus sur les produits transfor-

més comme la farine, les biscuits, les sucreries, les soupes 

en sachet ou les produits laitiers frais comme le yaourt. Ce 

qui ôte une fois de plus aux producteurs locaux du Sud la 

chance d’avoir un avenir. Pour lutter effi cacement contre 

la pauvreté, les producteurs des pays en voie de dévelop-

pement ont besoin d’accéder aux marchés disposant d’un 

pouvoir d’achat élevé dans leur pays, sans pour autant avoir 

affaire à la concurrence soutenue directement ou indirecte-

ment par l’UE.

Préface

A l’aide de cette brochure, le but de MISEREOR est de con-

tribuer à faire comprendre les rapports complexes du com-

merce agricole mondial et leurs effets sur les pays en voie 

de développement. MISEREOR veut également donner des 

repères pour une politique agricole de l’UE qui mettrait en 

avant les intérêts des petites exploitations agricoles des con-

tinents du Sud et des exploitations agricoles d’Europe. Par 

là, MISEREOR espère que de claires améliorations seront 

mises en place dans la réforme, au sens du droit humain à 

l’alimentation. Il est important que l’UE mette fi n à sa poli-

tique des exportations à bas prix. De plus, les subventions 

à l’exportation doivent être supprimées dans les plus brefs 

délais et sans condition. Mais les prix à la production au sein 

de l’UE doivent aussi être convenables, c’est-à-dire qu’ils 

doivent être augmentés. Ceci servirait également aux exploi-

tants agricoles allemands, qui ont fortement souffert de la 

chute drastique des prix. 

Professeur Josef Sayer

Directeur général de MISEREOR
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mières agricoles, mais joue toujours un rôle important sur 

les marchés mondiaux. Les paiements directs désaccouplés 

de la production permettent un niveau de prix globalement 

plus bas dans l’UE, puisqu’ils couvrent une partie des coûts 

de production. Cela procure des matières premières moins 

chères à l’industrie alimentaire européenne qui s’en sert 

également pour exporter de manière croissante des pro-

duits transformés, sans devoir pour autant avoir recours à 

des subventions directes à l’exportation. C’est pourquoi les 

classes moyennes urbaines des pays émergents et en voie 

de développement sont considérées comme les nouveaux 

marchés cible les plus importants. Cette évolution risque 

toutefois de concurrencer directement la stratégie entre 

autres défendue par le Ministère allemand de la Coopération 

économique et du Développement qui vise à renforcer les 

espaces ruraux des pays émergents et en voie de dévelop-

pement en transformant leurs matières premières agricoles 

et en les écoulant à l’échelle nationale ou régionale sur les 

marchés urbains.  

Qui nourrit le monde? La politique agricole européenne et la faim dans les pays en voie de développement
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Résumé
 L’Union Européenne a commencé un processus de discus-

sion pour savoir comment la Politique Agricole Commune 

(PAC) va se développer à partir de 2014. Ceci se passe au vu 

de l’augmentation dramatique depuis 2008 du nombre des 

personnes souffrant de la faim dans le monde. Dans cette 

étude, les rapports entre d’une part le rôle de l’UE sur les mar-

chés agricoles mondiaux, rôle dont l’évolution a été causée 

par la PAC, et le développement rural et la lutte contre la pau-

vreté d’autre part sont principalement examinés en Afrique. 

Ainsi, il devient clair que la montée de l’UE comme exporta-

teur net de produits alimentaires importants a contribué de 

façon déterminante à la chute des prix du marché mondial 

qui a persisté des années 1980 jusqu’au début du millénaire. 

Les gouvernements de plusieurs pays africains se sont ainsi 

vus faciliter le fait de négliger l’agriculture et la production 

de produits alimentaires de base par des petits exploitants, 

et de devenir de plus en plus dépendants des importations.

Avec les réformes effectuées progressivement depuis les 

années 1990, l’UE a réduit ses exportations de matières pre-
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Introduction

Le nombre des populations affamées augmente

 La lutte contre la faim est l’objet de la politique internatio-

nale depuis des décennies. On ne manque pas d’objectifs 

plus ou moins détaillés ni de promesses : lors du Sommet 

mondial de l’alimentation de l’ONU en 1995, les chefs d’État 

et de gouvernement du monde entier se sont engagés à ré-

duire de moitié le nombre des personnes souffrant de la 

faim, environ 820 millions à l’époque, pour 2015. En 1999, 

lors de la défi nition des Objectifs de développement pour le 

millénaire, cet objectif a déjà été atténué. Au lieu de réduire 

de moitié le nombre des personnes souffrant de la faim, ce 

n’est plus que la part de ces personnes dans la population 

mondiale qui doit être réduite pour la même date. Du fait de 

l’accroissement de la population, cet objectif serait égale-

ment atteint si, en 2015, quelque 600 millions de personnes 

souffraient de la faim. Cinq ans avant d’atteindre la ligne 

d’arrivée, il est prévisible que cet objectif atténué, lui non 

plus, ne pourra pas être atteint. Au contraire, suite à la haus-

se drastique des prix des produits alimentaires sur les mar-

chés mondiaux, notamment du riz et du blé en 2007 et 2008, 

et à la crise économique mondiale, le chiffre des personnes 

souffrant de la faim est même passé à plus d’un milliard, et 

a ainsi atteint son plus haut niveau depuis les années 1970. 

La hausse de l’année dernière a en effet été dramatique, les 

effets des prix élevés de l’alimentation et de l’énergie s’étant 

ajoutés à la crise économique, ce qui avait réduit les revenus 

de nombreux groupes de population pauvres. Ainsi, les vire-

ments de travailleurs émigrés de l’étranger vers leur patrie, 

par exemple, avaient chuté de façon drastique.

Toutefois, en 2007, le nombre des personnes souffrant 

de la faim était déjà lentement monté à 854 millions avant 

la hausse dramatique des prix. De toute évidence, la crise 

des prix agricoles n’a pas seulement mis en lumière  un déve-

loppement problématique, elle l’a encore  aggravé de façon 

dramatique. D’après des estimations récentes de la FAO, le 

nombre des personnes souffrant de la faim a reculé au cours 

de la nouvelle chute des prix du marché mondial du milieu de 

l’année 2008 et d’un léger redressement économique, pour 

atteindre les quelque 925 millions.

Il est diffi cile d’évaluer combien de temps va durer ce re-

dressement, d’autant plus que les prix du blé, du maïs et du 

soja ont augmenté de manière importante ces derniers mois.

La plus grande partie des personnes souffrant de la faim, 

soit environ 578 millions de personnes, est, comme aupa-

ravant, située en Asie, surtout dans les deux pays les plus 

peuplés, l’Inde et la Chine. En Afrique sub-saharienne, en 

revanche, presque un tiers de la population totale souffre Ph
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de la faim, ce qui représente le plus haut taux du monde. 

Simultanément, le nombre des personnes souffrant de la 

faim a augmenté encore plus fortement dans cette région que 

dans d’autres, de 169 millions au début des années 1990 à 

239 millions supposés en 2010.

D’après des estimations du Ministère de l’agriculture des 

États-Unis, l’Asie est la plus touchée par les conséquences 
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de la crise des prix des produits alimentaires et de la crise 

économique mondiale. Ainsi, sur le continent qui avait, ces 

dernières années encore, le mieux réussi à faire reculer la 

famine, le chiffre des personnes souffrant de la faim est 

entre 11 et 13 % plus élevé que sans la crise. Toutefois, dans 

cette estimation, les effets des mesures nationales et inter-

nationales qui ont été prises contre la crise économique et 

ses conséquences sociales ne sont pas pris en compte. Il 

faut vraisemblablement chercher les raisons de ces consé-

quences particulièrement importantes principalement dans 

le fait que plusieurs pays asiatiques se sont fortement inté-

grés dans l’économie mondiale et sont ainsi touchés immé-

diatement par une récession. Ainsi, par exemple justement 

en Asie méridionale et centrale, les virements de l’étranger 

effectués par les travailleurs émigrés jouent un rôle im-

portant pour la balance des paiements, et ainsi pour les 

possibilités de fi nancer les importations de produits alimen-

taires. Dans certaines régions, ils représentent également 

une partie non négligeable des revenus des foyers pauvres. 

A l’inverse, la forte interdépendance avec l’économie mon-

diale a aussi mené à une nouvelle chute (baisse de 80 mil-

lions) du chiffre estimé des personnes souffrant de la faim 

en Asie, en raison du rétablissement conjoncturel de 2010 

(voir graphique 3). 

La politique réagit

 Les fl uctuations des prix sur les marchés mondiaux des 

céréales, et les protestations et les troubles qui en ont résulté 

et qui ont provoqué la chute des gouvernements de certains 

pays, ont déplacé les thèmes de l’alimentation mondiale et 

de l’agriculture du niveau des laïus et des déclarations vers 

le cœur des décisions actuelles. En réaction immédiate à la 

hausse des prix, les riches États industrialisés du G8 et des 

pays comme l’Arabie Saoudite ont mis à la disposition du 

programme d’alimentation  mondiale de l’ONU des moyens 

supplémentaires, à tel point qu’il a pu acquérir les pro-

duits alimentaires requis pour l’aide dans les régions en 

crise même aux prix les plus élevés. A côté de cette réaction 

à court terme, de nombreuses initiatives ont eu lieu sur le plan 

national et international afi n de mieux prendre en compte 

dans la politique agricole et de développement l’agriculture 

longtemps négligée, et notamment la production de produits 

alimentaires de base par les petits exploitants. Lors de leur 

sommet de l’Aquila en 2009, les membres du G8 ont déclaré 

vouloir mettre 20 milliards de dollars à la disposition de la 

sécurité alimentaire. Non seulement les États africains ont 

confi rmé leur objectif déjà proposé auparavant de consacrer 

10 % de leur budget d’État pour le développement agricole, 

mais aussi plusieurs pays ont mis en place de nouveaux pro-

grammes qui devaient à court terme faire monter la produc-

tion de produits alimentaires de base. Cependant, ils se sont 

principalement concentrés sur les produits qui sont égale-

ment importés, comme le riz et le maïs, alors que la culture 

Modifi cations en pourcentage

Graphique 3 : Conséquences de la crise économique sur le chiffre des personnes souffrant de la faim 
  en 2009 : scénario moyen

Source : FAO, SOFI (2009)
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Politique agricole et lutte contre 
la pauvreté en Chine

 Une étude de la Banque mondiale2  sur les ori-

gines de la régression nette de la pauvreté et de la 

famine en Chine confi rme le rôle central de l’agriculture. 

L’évaluation de données statistiques sur les revenus 

et la répartition des revenus en Chine depuis la fi n des 

années 1970 en arrive à la conclusion que la croissance 

dans l’agriculture et dans les zones rurales a produit la 

contribution la plus importante dans l’ensemble pour 

réduire la pauvreté absolue. La réduction de la pauvreté 

grâce à la croissance dans le secteur agricole est 

quatre fois plus importante que grâce à la croissance 

dans d’autres secteurs. En même temps, la crois-

sance dans les zones rurales a diminué les différen-

ces de revenus aussi bien à la campagne que dans 

toute l’économie. La croissance réduit la pauvreté de 

façon plus effi cace quand la répartition des revenus est 

plus équilibrée que lorsque cette dernière est inégale.

Le développement agricole en Chine ne s’est pour-

tant pas appuyé sur les exportations. Le fait que la 

collectivisation forcée et les prix contrôlés par l’État 

de produits agricoles importants, principalement 

des céréales, aient été supprimés est bien plus déter-

minant. La hausse des prix n’a pas seulement con-

duit directement à des revenus plus élevés, mais a 

aussi incité effi cacement à investir, ces investisse-

ments entraînant alors l’augmentation de la produc-

tion. La répartition très équilibrée des terres entre 

les anciens membres des coopératives, du fait de la 

redistribution des surfaces agricoles, a eu des effets 

très positifs sur les phénomènes de  croissance et de 

distribution. 

Introduction

du mil et du sorgho est, comme avant, à peine soutenue, bien 

que, dans de nombreux pays, ces produits soient de gran-

de importance pour la sécurité alimentaire, essentiellement 

dans les zones rurales.

On ne peut pas encore prévoir exactement combien de 

temps durera ce regain d’intérêt pour l’agriculture et pour 

le développement des espaces ruraux. Beaucoup de choses 

tendent cependant à faire penser que les fl uctuations 

des prix sur les marchés mondiaux, et justement aussi les 

mouvements vers le haut vont être plus fréquents, comme 

on peut actuellement le voir sur le marché mondial du blé. 

On peut ainsi prévoir que ce thème restera important égale-

ment sur l’agenda politique.

Les débats quant à la réaction correcte face à la crise des 

prix des produits alimentaires ont également clairement mon-

tré une fois encore l’importance centrale de l’agriculture pour 

la lutte contre la faim et la pauvreté. Environ trois quarts des 

personnes souffrant de la faim vivent à la campagne, et par-

mi elles, deux tiers sont des familles de petits exploitants 

qui produisent en majeure partie pour leurs besoins person-

nels. Ils récoltent souvent, mais pas assez pour pouvoir se 

nourrir eux et leur famille de façon suffi sante toute l’année, 

et à plus forte raison pour pouvoir constituer des stocks afi n 

de compenser les mauvaises récoltes. Les mesures qui aug-

mentent la productivité à un prix avantageux et de manière 

durable et font monter le revenu de ce groupe de popula-

tion sont donc particulièrement effi caces dans la lutte contre 

la faim et la pauvreté. Le Fonds international de dévelop-

pement agricole (FIDA) en arrive donc à la conclusion que le 

soutien apporté à la production des produits alimentaires 

de base offre des possibilités particulièrement bonnes pour 

lutter contre la pauvreté.1 Il justifi e cela par le fait que, d’un 

côté, les pauvres couvrent une grande partie de leurs besoins 

énergétiques par les produits alimentaires et pour cela, dé-

pensent une part signifi cative de leurs revenus, et que d’un 

autre côté, la production et la vente de produits alimentaires 

représentent pour de nombreux pauvres vivant à la cam-

pagne leur source de revenus la plus importante. 
développement n’ont toutefois profi té de cette chute mon-

diale des prix que de façon limitée. Dans la plupart des pays, les 

prix à la consommation pour les céréales et d’autres produits 

alimentaires n’ont pas reculé aussi fortement à l’intérieur du 

pays que les prix du marché mondial. Ceci vaut principale-

ment pour l’Afrique de l’Ouest et l’Asie du Sud.

En outre, un changement de tendance s’esquisse de nouveau 

sur les marchés mondiaux, après la perte des récoltes due 

à la sécheresse en Russie et l’arrêt des exportations décla-

ré par la suite. En l’espace de quelques semaines, le prix du 

Les marchés mondiaux deviennent de plus 
en plus instables

 La hausse des prix des produits alimentaires en 2007 et 

2008, dont l’importance et la vitesse n’avaient été prévues 

par personne, a remis en question la stratégie qui consiste à 

fonder largement la sécurité alimentaire sur le commerce et 

les importations. Depuis le milieu de l’année 2008, les prix 

des céréales avaient de nouveau nettement reculé, et étaient 

même passés sous le niveau de 2007 en ce qui concerne le blé 

et le maïs. Les consommateurs de nombreux pays en voie de

1  Bruinsma (2003), p. 219

2  Ravaillon et Chen (2004)
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mais aussi pour des produits alimentaires transformés com-

me les biscuits et les confi series. Afi n d’être « compétitif » 

dans ce domaine, il ne doit plus être fait principalement re-

cours à l’instrument controversé des subventions directes 

à l’exportation. Celles-ci sont versées directement aux en-

treprises exportatrices et compensent la différence entre les 

prix sur le marché intérieur de l’UE et les prix plus bas sur 

les marchés mondiaux. Dans les années 1980 et 1990, l’UE 

a versé des subventions à l’exportation jusqu’à hauteur de 

10 milliards d’euros par an et est ainsi devenue un leader 

mondial des exportations de céréales, produits laitiers et 

viande de bœuf et de porc.

Au cours des réformes réitérées de la PAC amorcées de-

puis 1992, les prix garantis sur le marché intérieur de l’UE ont 

été réduits progressivement, et ainsi également la différence 

avec le prix du marché mondial, différence qui doit être com-

pensée par des subventions à l’exportation. En conséquence, 

en 2009, seuls 649 millions d’euros ont été dépensés dans 

ce but. Cependant, au cours des réformes, les subventions 

directes aux exploitants ont fortement augmenté. Afi n de 

compenser partiellement les chutes des prix, ils ont reçu des 

paiements directs qui sont depuis 2003 effectués pour la ma-

jeure partie totalement indépendamment de la production. 

Dans certains États de l’UE, dont l’Allemagne, ils s’orientent 

principalement d’après la surface cultivée par exploitation ; 

dans d’autres pays, comme la France, d’après le niveau des 

subventions liées à la production que toutes les exploitations 

ont touchées par le passé. Ces paiements, qui représentent 

40 milliards d’euros par an dans toute l’UE, permettent aux 

exploitants de commercialiser leurs produits à des prix qui 

ne couvrent pas tous les coûts de production, aussi bien sur 

le marché intérieur qu’à l’exportation. S’y ajoutent environ 

5 milliards d’euros d’aides à l’investissement qui passent 

souvent dans l’élevage intensif. Bénéfi ciant de telles sommes, 

l’industrie agricole européenne veut conquérir de nouveaux 

marchés d’exportation. Un intérêt grandissant est porté ce 

faisant vers les classes moyennes urbaines montantes des 

pays émergents et en voie de développement.

La suite de cette brochure présente les raisons structu-

relles de la faim, principalement en Afrique, et ses rapports 

avec la Politique agricole européenne. Ce faisant, l’évolution 

historique de l’Afrique pour passer du statut d’exportateur 

net à celui d’importateur net de produits alimentaires sera 

présentée dans un premier temps, évolution qui s’est dérou-

lée parallèlement à l’ascension de l’UE pour devenir expor-

tateur net de produits alimentaires de première importance. 

Au regard des évolutions actuelles, une attention particu-

lière sera accordée aux instruments de la PAC réformée, et aux 

potentiels qui résultent de la demande urbaine montante de 

produits alimentaires transformés pour la petite agriculture 

paysanne et le développement rural. 

marché mondial pour la tonne de blé est monté pour passer 

de 180 dollars à presque 300 dollars. Contrairement à 2007, 

les stocks mondiaux de céréales sont toutefois relativement 

élevés, à tel point que de nombreux analystes qualifi ent la 

hausse actuelle des prix de non justifi ée. Pour les pays, les 

entreprises et fi nalement les consommateurs qui doivent 

maintenant payer les importations, la question de savoir si 

les prix élevés sont déclenchés par des pénuries effectives 

ou par la spéculation est d’abord de second ordre. Ils doivent 

payer ces prix plus élevés, et en réaction aux prix du pain qui 

ont par la suite augmenté, on en est venu à des protestations 

massives dans la capitale mozambicaine Maputo. Le gouver-

nement a par la suite accordé une diminution du prix du pain 

par l’octroi de subventions, sans savoir précisément comment 

cela devait être fi nancé de façon durable. 

  Dans ce contexte de famine grandissante et de marchés 

mondiaux de plus en plus instables, l’Union européenne 

ouvre la discussion sur la refonte de sa Politique Agricole 

Commune (PAC) à partir de 2014. L’industrie agricole et de 

grandes associations d’agriculteurs continuent cependant 

à miser sur une orientation vers les marchés mondiaux et 

comptent sur de plus grandes chances d’exportation prin-

cipalement pour les produits à base de viande et de lait, 

Graphique 4 : Évolution des prix du marché mondial

Augmentation des prix des produits alimentaires
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La faim en Afrique – Facteurs structurels et agro-politiques

  L’agriculture africaine présente la productivité la plus bas-

se par personne de toutes les régions du monde.3 Entre 1961 

et 2007, la production agricole en Afrique sub-saharienne a 

augmenté en tout de 2,55 % par an alors que dans le même 

temps la population connaissait une hausse moyenne de 2,8 % 

par an.4 La croissance a été en majeure partie atteinte grâce à 

l’extension des surfaces exploitées et à un important apport 

en main-d’œuvre. La surface totale de la culture africaine des 

céréales a augmenté pour passer d’environ 93 millions à 171 

millions d’hectares, alors que le chiffre de la main-d’œuvre 

est passé de 96 millions à 198 millions de personnes. Le ren-

dement à l’hectare des céréales n’a en revanche augmenté 

que d’environ 1,1 %. Les raisons de la faible productivité de 

l’agriculture africaine sont variées. En général, on distingue 

les éléments d’explication naturels et sociaux, ou politico-

économiques.5 Les facteurs politico-économiques pouvant 

être modifi és, on leur accordera une attention particulière.

Une raison importante de la faible croissance de la pro-

ductivité est le degré très réduit de l’intensifi cation agricole. 

Ces cinq dernières décennies, le taux des surfaces irriguées 

a fl uctué autour des 3 % et n’a présenté aucune croissance 

notable.6 Par conséquent, l’agriculture africaine dépend 

encore et toujours de la pluie, ce qui a des répercussions 

fortement  négatives en particulier pendant les périodes 

de sécheresse. De même, l’utilisation d’engrais en est 

toujours au même niveau que dans les années 1970, avec 

7kg/ha7, ce qui ne correspond qu’à environ 10 % de la quan-

tité utilisée dans d’autres pays en voie de développement, 

et qui est ainsi très éloigné d’un niveau exagérément élevé 

et donc nocif.8 

1.1  Une agriculture négligée

  Dans la plupart des États africains, le secteur agricole, 

et en particulier la petite agriculture paysanne, ont été né-

gligés déjà depuis l’époque coloniale.9 Malgré différentes 

réformes et différentes modifi cations d’orientation dans 

la politique économique et agricole, relativement peu de 

choses ont changé dans ce domaine depuis des décennies. 

Après le début de la colonisation de l’Afrique, principalement 

les « cash crops (cultures de rente) » comme le café, le 

cacao et le coton ont été soutenus comme produits agricoles 

à l’exportation. Ce paradigme agro-politique a commencé 

au début du XXème siècle et a été poursuivi de manière ren-

forcée après la seconde guerre mondiale. Il comprenait des 

1. La faim en Afrique –
  Facteurs structurels et agro-politiques

3  Cf. Haggblade et al. (2004), p. 8.

4  Binswanger-Mkhize et. al. (2010), p.125

5  Cf. par exemple Collier/Gunning (1999).

6  Cf. Binswanger-Mkhize/McCalla/Patel 
(2010), p. 125.

7  Cf. ebd., p. 124.

8  Cf. Ehui/Pender (2005), p. 227.

9  Cf. par exemple Binswanger/Townsend 
(2000), pp. 1075-1086.
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programmes d’augmentation du rendement et les combinait 

avec la culture d’espèces « nouvelles », non locales.10 Avec 

cette politique, une partie considérable des surfaces cultivées 

par des petits paysans a été évincée par de grandes exploi-

tations. Une politique discriminante de taxes (par exemple 

les impôts sur la personne et sur l’habitation) a contraint de 

nombreux petits paysans à abandonner leurs petites exploita-

tions pour travailler pour de grandes exploitations orientées 

vers l’exportation. L’accès aux services et aux biens publics 

n’a par conséquent été garanti que pour les grandes exploi-

tations ou plantations.

Directement après l’indépendance, les gouvernements 

sont fortement intervenus dans l’agriculture. Ils ont suppri-

mé les taxes discriminantes vis-à-vis des petits exploitants 

et ont subventionné des moyens de production,  principale-

ment l’engrais.11 Plusieurs États africains ont créé des sys-

tèmes politiques, institutionnels et fi nanciers fortement 

centralisés pour le développement rural. Dans 60 % des 

États africains, les gouvernements ont eu le contrôle total 

de l’approvisionnement et de la répartition d’engrais et de 

semences.12 La concentration sur les grandes entreprises 

agricoles a toutefois survécu jusqu’à l’époque postcolo-

niale, à tel point que des engrais et des crédits subventionnés 

ont souvent été proposés à des conditions qui ne pouvaient 

pas être remplies par de petits exploitants.13 Le commerce 

de fruits exportés a également un peu partout été dominé ou 

même complètement monopolisé par les instances publiques 

de commercialisation créées dans les années 1950 et 1960 

qui pouvaient en conséquence fi xer des prix d’achat bas. De 

cette manière, les exportations agricoles ont effectivement 

été taxées. De plus, dans plusieurs pays, des impôts directs 

ont été prélevés sur l’exportation de marchandises agricoles, 

principalement sur les cash crops classiques, le café, le ca-

cao et le coton.14 Les taux de change surévalués jusque dans 

les années 1980 ont constitué dans plusieurs pays un autre 

facteur important. Ils ont contribué à la baisse des prix des 

moyens de production généralement importés. Simultané-

ment, ils ont réduit le prix des importations de produits ali-

mentaires et les recettes (en devise nationale) provenant de 

l’exportation de produits agricoles.

Dans l’ensemble, le secteur agricole africain a été plus im-

posé que soutenu. L’imposition nette a été particulièrement 

élevée, avec presque 20 % dans les années 1970, lorsque les 

gouvernements pouvaient de moins en moins se permettre de 

subventionner les moyens de production, qu’ils augmentaient 

principalement les impôts sur l’agriculture d’exportation 

et maintenaient en même temps des taux de change sur-

évalués. Depuis, elle a reculé à environ 5 %, ce qui est avant 

tout le résultat de l’adaptation aux taux de change. Cela 

constitue une différence notable avec la plupart des pays 

asiatiques, qui ont eu plus de succès dans la lutte contre la 

faim : ils ont soutenu leur agriculture de façon relativement 

forte, à hauteur d’environ 20 % de la valeur totale de pro-

duction du secteur.15

Dans les années 1970 et 1980, les programmes publics 

de soutien à l’agriculture ont été drastiquement réduits, 

principalement les subventions onéreuses pour les engrais. 

Les dépenses publiques pour l’agriculture et l’infrastructure 

agricole n’ont constitué entre 1980 et 2005 que 5 à 7 % du 

budget total en moyenne, alors que cette part était en par-

tie nettement plus élevée en Asie, avec 6 à 15 %.16 Dans le 

même temps, les États donateurs du Nord ont donné de 

moins en moins d’importance à l’agriculture dans leur coo-

pération pour le développement. La chute des prix sur le 

marché mondial et les résultats insatisfaisants de plusieurs 

programmes pour le développement rural ont montré que la 

poursuite de l’engagement dans ce secteur n’était ni profi -

table, ni prometteur. Alors que les fonds de l’Aide offi cielle au 

développement (ODA) ont augmenté entre 1980 et 2006 de 

7 milliards à 27 milliards de dollars, la part des moyens de 

fi nancement accordés au secteur agricole a reculé de 20 % 

à 4 % et a également diminué en chiffres absolus. Les fonds 

venant du Nord sont passés de plus en plus dans des pro-

grammes d’éducation et de santé.17

Le résultat en a été une sous-capitalisation nette du 

secteur agricole dans nombre de pays africains.18 Cet abandon 

à plusieurs niveaux, voire même cette entrave à la produc-

tivité des petits exploitants a eu des conséquences désas-

treuses : de nombreux petits paysans ne peuvent aujourd’hui 

même pas subvenir à leurs propres besoins, par conséquent 

ne peuvent pas vendre d’excédents et ne peuvent donc pas 

générer de revenus.19

Des essais pour moderniser l’agriculture africaine selon 

le modèle de la « révolution verte » en Asie et pour la rendre 

plus productive grâce à l’utilisation intensive de moyens de 

production, de pesticides et de variétés à rendement éle-

vé n’ont été appliqués que timidement et contrecarrés par 

d’autres mesures politico-économiques. Toutefois, entre-

temps, les conséquences néfastes de la « révolution verte » 

sur l’environnement et les structures sociales ont également 

10  Cf. Delgado (1995), p. 3 s.

11  Bello, (2010), p. 94 s. 

12  Cf. Binswanger/Townsend (2000), 
p. 1077 f.

13  Cf. Binswanger/Townsend (2000), 
p. 1077 ff.

14  Cf. Morgan/Solarz (1994), p. 65.

15  Binswanger-Mkhize/McCalla/Patel 
(2010), p. 129

16  Cf. Benin/Fan/Mogues (2009), p. 1.

17  Cf. Benin/Fan/Mogues (2009), p. 1 s.

18  Cf. Binswanger-Mkhize/McCalla/Patel 
(2010), p. 124.

19  Cf. Holmén (2004), p. 15.
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été reconnues. Dans plusieurs régions d’Asie et d’Amérique 

latine, l’utilisation intensive de moyens de production comme 

l’engrais et les pesticides a mené à la dégradation de 

la fertilité des sols et à la pollution des eaux.20 Des projets 

alternatifs, qui auraient plus fortement misé sur le fait de 

rendre des méthodes de culture existantes plus durables 

et plus productives et de mieux les adapter aux conditions 

agro-écologiques et aux cycles nutritifs naturels des sols, ont 

en revanche été largement ignorés par la politique agricole 

et n’ont même pas été essayés à un stade initial. Des essais 

et des projets initiés avant tout par des organisations non 

gouvernementales ont cependant toujours montré qu’on peut 

obtenir de fortes augmentations de rendement avec un in-

vestissement fi nancier relativement réduit.21 

20  Albrecht/Engel (2009), p. 65s.

21  Pretty/Hine (2001)

22  Cf. Banque mondiale (World Bank) (2001) : 
p. 1s.

  Les conséquences des programmes d’ajustement structu-

rel (PAS) des institutions fi nancières internationales qui ont 

principalement été appliqués depuis le début des années 

1980 sont encore discutées de façon controversée. Il existe 

entre-temps un grand point de convergence entre les propres 

évaluations de la Banque mondiale et de leurs détracteurs, en 

ce qui concerne les effets néfastes sur l’approvisionnement 

en engrais et en autres moyens de production. Avec le re-

cul des services publics et des donateurs internationaux,  

on pouvait espérer que des services importants comme 

l’approvisionnement en engrais soient pris en charge par 

des acteurs privés, et que ces services soient fournis en fi n 

de compte de façon  plus ciblée et à un prix plus avantageux. 

Cette attente a été déçue dans presque tous les pays. Les 

raisons se situent dans les structures du marché aussi bien 

que dans la situation intérieure de nombreux pays et ainsi 

dans les coûts élevés de transport. En outre, les importateurs 

africains n’achetant que des quantités réduites d’engrais, ils 

paient des prix plus élevés. Ceci est renforcé par un éventail 

trop différencié de types d’engrais similaires. La situation 

d’un pays sans littoral fait monter les coûts de l’importation 

et de l’exportation en moyenne de 50 à 100 dollars par tonne. 

Des réseaux de vente mal organisés et le fi nancement dif-

fi cile des importations et de la vente contribuent également 

au niveau élevé des prix et à l’utilisation limitée d’engrais.22

Le fait que des entreprises privées n’aient, elles non plus, 

pas pu combler les lacunes qu’ont laissées les services pu-

blics dans la recherche agricole et dans le développement 

de l’infrastructure agricole est encore moins surprenant.

Le retrait de l’État en-dehors des marchés et la diminution 

des subventions ont été des éléments centraux des PAS. Les 

1.2  Le rôle des programmes d’ajustement structurel du FMI et de la Banque mondiale
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restée attractive. Plusieurs gouvernements,  pour lesquels il 

s’agissait en premier lieu de l’approvisionnement de la po-

pulation urbaine montante (« urban bias »), n’ont pas vu ceci 

comme un grand problème. Les élites urbaines spécialement 

ont disposé d’un pouvoir  politique et économique beaucoup 

plus fort que la population rurale.26

En fi n de compte, les PAS ont eu des effets négatifs es-

sentiellement pour les petits exploitants. La dissolution des 

organismes publics de commercialisation a contribué à une 

volatilité grandissante des prix ainsi qu’à la réduction de 

l’infrastructure personnelle et physique (agences de con-

seil, entrepôts etc.). L’augmentation du prix des apports et 

la réduction de l’accessibilité des fi nancements saisonniers 

ont conduit à une productivité stagnante ou même en déclin. 

Du fait de barrières fi nancières, les acteurs privés se sont 

concentrés sur des niches profi tables et délaissé tout-à-fait 

d’autres secteurs importants. En plus de défavoriser les 

petits paysans, les réformes ont eu des répercussions néga-

tives également sur les exportations agricoles, dont la qua-

lité a reculé et qui ont donc été moins capables d’atteindre 

des marchés internationaux.27 La compétition persistante 

avec des importations à bas prix de régions extérieures, 

l’accès diffi cile à des crédits avantageux et la suppression 

des subventions pour les apports ont dans l’ensemble con-

duit à une réduction de l’emploi de semences modernes et à 

une utilisation encore plus réduite d’engrais.28 Ceux-ci n’ont 

toutefois pas été remplacés par des méthodes de culture 

agro-écologiques permettant souvent une amélioration des  

rendements et une amélioration plus sensible encore des re-

venus. Bien plus, en Afrique justement, les surfaces cultivées 

ayant un faible rendement ont été fortement étendues29, ce 

qui a contribué à la déforestation et à des confl its avec les 

éleveurs nomades.  

impôts agricoles réduits, ainsi que la dévaluation des taux 

de change, ont eu des répercussions principalement dans 

les secteurs orientés à l’exportation. Les exploitants de ces 

secteurs ont reçu une part plus élevée des prix du marché 

mondial, ce qui en principe aurait dû entraîner une hausse 

des prix à la production. Toutefois, dans les années 1980, les 

prix du marché mondial des produits d’exportation de plu-

sieurs pays africains ont reculé de façon drastique, ce qui a 

non seulement réduit à néant les effets positifs pour les re-

venus des exploitants, mais a aussi en partie entraîné une 

baisse des revenus.23 Les détracteurs supposent que cette 

chute des prix n’était pas un hasard malheureux, mais, bien 

plus, un effet indirect des PAS qui ont simultanément soute-

nu dans plusieurs pays la culture de produits d’exportation 

et ont ainsi provoqué un excédent d’offres sur les marchés 

mondiaux.24 Les effets ont également été contradictoires 

pour les paysans qui cultivent essentiellement des produits 

alimentaires de base pour le marché national. En principe, la 

dévaluation des devises aurait dû mener à une hausse des 

prix des produits alimentaires importés, et ainsi, également 

à une hausse des prix à la production et sur le marché des 

produits alimentaires locaux concurrents. Pour de nombreux 

exploitants africains, ceci a toutefois été peu pertinent, leurs 

produits ne pouvant être commercialisés qu’à petite échelle 

du fait de la consommation personnelle, des coûts de trans-

port élevés et de leur grande périssabilité. En outre, il y a 

eu là aussi des effets contraires. A côté de l’adaptation des 

taux de change, les PAS ont également prescrit la réduction 

des droits de douane sur les produits alimentaires de base, 

qui a alors été appliquée à un moment où les prix du mar-

ché mondial ont nettement reculé. L’importation qui avait 

déjà nettement augmenté dans les années 1970 du fait des 

taux de change surévalués et de l’aide alimentaire25 est ainsi 

23  Binswanger-Mkhize/McCalla/Patel 
(2010), p. 131

24  Bello (2010),  p.101s.

25  Cf. Delgado, p. 7.

26  Cf. Binswanger/Townsend (2000), 
p. 1077.

27  Cf. ebd., p. 283 s.

28  Cf. Adesina (2009), p. 7.

29  Albrecht/Engel (2009), p. 35s. 

30  FAO (2003): p. 234

  De même que dans d’autres pays en voie de dévelop-

pement, la balance commerciale des produits agricoles en 

Afrique s’est dégradée. Alors que, dans le commerce agricole, 

l’ensemble des pays en voie de développement présentait 

encore, au début des années 1960, un excédent d’exportations 

par rapport aux importations de 6,7 milliards de dollars, excé-

dent qui a augmenté jusqu’au milieu des années 1970 pour 

atteindre les 17 milliards de dollars, les années 1980, malgré 

de fortes fl uctuations, ont continué à être marquées par une 

balance commerciale positive pour ce qui est des produits 

agricoles dans leur globalité. Depuis les années 1990, les 

pays en voie de développement dans l’ensemble, malgré de 

fortes fl uctuations persistantes, sont tendanciellement des 

importateurs nets.30 Il y a peu de grands exportateurs en 

Amérique du Sud et en Asie du Sud pour un grand nombre 

d’importateurs nets. Une étude de la Banque mondiale de 

1.3  Politique commerciale et exportations agricoles subventionnées
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tinuelle des importations nettes de produits laitiers. Une ba-

lance commerciale négative des produits agricoles ne doit pas 

avoir dans tous les cas des conséquences négatives pour la 

sécurité alimentaire. Dans des pays qui peuvent fi nancer les 

importations nécessaires par l’exportation renforcée d’autres 

denrées, cela peut même mener à une meilleure effi cacité et 

à des créations d’emplois dans l’agriculture. Toutefois, dans 

les pays africains qui font essentiellement de l’agriculture, 

cela n’a pas été le cas. Bien plus, les importations nettes de 

plus en plus nécessaires de céréales et d’autres denrées 

vivrières de base peuvent de moins en moins être fi nancées 

par l’exportation d’autres produits agricoles, principalement 

le café et le cacao, et ceci va en augmentant. Cela est dû à 

la hausse drastique des quantités importées, avant tout de 

céréales et de produits laitiers, hausse qui se poursuit con-

tinuellement jusqu’à aujourd’hui, ainsi qu’à la demande 

stagnante des pays industrialisés, qui sont les marchés les 

plus importants pour les exportations agricoles africaines. 

La crise des prix des produits alimentaires de 2007/2008 

aggrave encore plus la situation, dans la mesure où des 

prix prohibitifs doivent être réglés pour des quantités plus 

élevées à l’importation.

1999 en est arrivée à la conclusion que plus des deux tiers 

(105) des 148 pays en voie de développement étudiés sont 

des importateurs nets de produits alimentaires.31 En Afrique 

sub-saharienne, ceci concerne 60 % des États.32

En Afrique sub-saharienne, dont les économies natio-

nales sont essentiellement marquées par l’agriculture, le 

revirement de l’exportation nette vers l’importation nette 

de produits agricoles n’a eu lieu que ces dernières années. 

Toutefois, l’excédent des exportations par rapport aux im-

portations est tendanciellement en déclin depuis le début 

des années 1980. Pour ce qui est du commerce de produits 

alimentaires excepté le poisson, il y a même un défi cit de-

puis le début des années 1980. Depuis le début des années 

1990, le défi cit de la balance commerciale des pays sub-

sahariens a augmenté pour passer de plus d’un milliard à 

plus de 7 milliards de dollars dans les années 2006/2007, 

dernières années pour lesquelles il existe des données com-

plètes. Un facteur important de cette augmentation a été la 

hausse drastique des prix des produits alimentaires en 2007, 

principalement des céréales, pour lesquels pratiquement tous 

les pays africains importent plus qu’ils n’exportent, ce qui va 

en s’accentuant. Depuis le début des années 2000, le défi -

cit de la balance commerciale des produits à base de viande 

augmente lui aussi rapidement, alors qu’on peut remarquer 

déjà depuis les années 1970 une hausse plus lente mais con-

31  McCalla/Valdés (1999), pp. 7 et 10

32  Ebd.

Graphique 5 : Afrique sub-saharienne : commerce net de produits agricoles

Source : représentation propre, données FAOStat
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Graphique 6 : Indices des prix des produits alimentaires de 1961 à 2008
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33  Stevens/Kennan (2001) cité in Bello 
(2010), p. 103

34  Timmer/Akkus (2008), p. 5

35  Binswanger-Mkhize et al. (2010), p. 131 

Les raisons de la forte augmentation des importations en 

Afrique résident dans l’abandon progressif de l’agriculture 

développé ci-dessus, les petits exploitants ayant principale-

ment négligé la production de produits alimentaires de base. 

Le recul quasi constant depuis le milieu des années 1970 

des prix réels des produits alimentaires de base sur les 

marchés mondiaux ainsi que l’accès aisé à l’aide alimen-

taire33 (cf. graphique 6) ont constitué un facteur décisif qui 

a non seulement permis aux gouvernements nationaux et 

aux donateurs d’aide au développement de se conduire de 

la sorte, mais surtout a fait apparaître leur comportement 

comme étant rationnel. Les prix bas ont montré qu’un sou-

tien supplémentaire à l’agriculture était superfl u et ont 

provoqué une sous-estimation de la contribution de 

l’agriculture à la croissance économique, qui est bien me-

surée en termes fi nanciers.34 Pour ce qui est des calculs 

coûts-avantages d’institutions de développement comme 

la Banque mondiale, les bas prix ont mené au fait que les 

projets agricoles ont affi ché un « rendement » plus faible, et 

par conséquent, qu’ils ont été réduits. Sans aide étatique ni 

internationale, les exploitants africains n’ont donc plus été 

compétitifs justement par rapport aux prix plus bas, et par 

conséquent, l’Afrique est devenue importateur net de pro-

duits alimentaires.35 (cf. § 2)  
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Graphique 7 : Commerce net de l’UE en produits agricoles

Source : représentation propre, données FAOStat
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La politique agricole européenne et le rôle de l’UE comme exportateur de produits alimentaires

  Le fait que l’UE soit passée dans les années 1980 du sta-

tut d’importateur net à celui d’exportateur net de produits 

agricoles importants, comme de céréales et de viande, ou 

que sa position plutôt faible à l’exportation nette prenne 

de l’importance, comme pour les produits laitiers, a joué un 

rôle majeur dans le recul des prix du marché mondial. Le gra-

phique 6 explique que les prix réels (c’est-à-dire obtenus en 

leur soustrayant l’infl ation générale) du marché mondial des 

produits alimentaires ont reculé de façon assez continue de-

puis le milieu des années 1970 jusqu’au milieu des années 

1990. Jusqu’au début des années 2000, avec des fl uctuations, 

ils sont demeurés à un niveau bas, jusqu’à ce qu’on en arrive 

en 2007 lors de la hausse considérable des prix à un niveau 

qui n’avait pas été atteint depuis les années 1970, pendant 

la première crise pétrolière. Le recul drastique des prix des 

produits alimentaires du milieu des années 1970 au milieu 

des années 1980 correspond exactement à la période où 

l’UE a considérablement réduit ses importations nettes de 

produits alimentaires et est même devenue un gros expor-

tateur de produits importants. Dans la seconde moitié des 

années 1990, l’UE a même été exportateur net de produits 

alimentaires par intermittence.

L’évolution du commerce agricole de l’UE se déroule 

dans les années 1970 et 1980 de façon pratiquement in-

versée à celle de l’Afrique : les importations nettes de den-

rées agricoles dans leur ensemble et de produits alimen-

taires ont nettement reculé, et l’Union est même devenue 

exportateur net de produits importants, alors qu’au début 

des années 1980, l’Afrique est passée importateur net de 

produits alimentaires et que les importations de céréales 

principalement ont nettement augmenté. (cf. graphique 5) 

Dans le commerce des céréales, l’UE a également connu le 

plus grand revirement de sa position d’importateur net à 

celle d’exportateur net.

2. La politique agricole européenne 
 et le rôle de l’UE comme exportateur 
 de produits alimentaires
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Qui nourrit le monde? La politique agricole européenne et la faim dans les pays en voie de développement

lieu d’élever et de stabiliser les prix internes pour inciter 

ainsi à investir dans les méthodes modernes de production 

et inciter à produire. Une série de mesures ont été intro-

duites dans ce sens :36

• L’élément central de ce dispositif a été la fi xation de 

« prix d’intervention » garantis par l’État pour la plupart 

des produits agricoles transformés. Si les prix de l’UE 

chutaient en-dessous des prix d’intervention, l’État inter-

venait, acquérait les quantités excédentaires des entre-

prises de transformation comme par exemple les laiteries 

et les abattoirs et les stockait, afi n de provoquer ainsi  une 

hausse des prix par une raréfaction artifi cielle de l’offre.

• En complément au rachat par l’État et au stockage de pro-

duits agricoles européens, les exportations ont, elles aussi, 

été subventionnées en ce sens que les entreprises expor-

tatrices ont été remboursées de la différence entre le prix 

garanti par l’UE et le prix plus bas du marché mondial.

• Les marchés agricoles de l’UE ont été protégés par des 

droits de douane fl exibles et des restrictions quantita-

tives à l’importation. Seuls les produits que les exploitants 

européens ne pouvaient pas cultiver ou seulement  dans 

des quantités insuffi santes ont été importés. Les doits de 

douane ont régulièrement été adaptés de telle façon que 

les prix des produits alimentaires importés dans l’UE 

étaient toujours au moins aussi élevés que les prix 

garantis pour les exploitants européens.

• Pour certains produits, les quantités de production à 

l’intérieur de l’UE ont également été limitées par des quo-

tas, principalement pour le sucre et le lait.

Les parallèles entre l’évolution de l’UE qui devient exporta-

teur net et la progression simultanée des importations dans 

d’autres régions ne sont pas valables que pour l’Afrique ; elles 

le sont également pour les pays en voie de développement 

dans leur ensemble en ce qui concerne les produits impor-

tants. Le graphique 8 montre l’augmentation quantitative des 

exportations nettes de l’UE en produits laitiers, converties 

en lait frais, comparées à l’augmentation des importations 

de tous les pays en voie de développement converties dans 

la même unité. Principalement dans les années 1970, il y a 

parallèlement eu une forte augmentation des exportations 

venant de l’UE et des importations dans les pays en voie de 

développement ; depuis les années 1990, les exportations 

quantitatives de l’UE reculent tendanciellement, alors que les 

importations des pays en voie de développement stagnent.

La raison déterminante du changement de rôle de l’UE 

dans le commerce agricole mondial a été la Politique agri-

cole commune (PAC) introduite en 1963. Son objectif le plus 

important était de produire plus de produits alimentaires 

afi n de réduire la dépendance par rapport à l’importation. 

En outre, la productivité de la main-d’œuvre et des surfaces 

agricoles devait être augmentée. Parmi les effets secondaires 

souhaités, devaient fi gurer une augmentation des revenus 

des personnes en activité dans l’agriculture, une réduc-

tion d’une grande partie de la main-d’œuvre engagée dans 

ce secteur et sa mise à disposition pour travailler dans les 

industries en expansion rapide. Pour y parvenir il y avait 
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Graphique 8 : Exportations nettes en produits laitiers de l’UE à 15

Source: FAO (2006) : Agriculture mondiale vers 2030/2050, p. 49
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n’a été possible qu’en raison d’une hausse des importations 

de fourrage. (cf. graphique 9)

Les incitations permanentes à l’augmentation de la pro-

duction ont bientôt conduit à la surproduction des produits 

alimentaires les plus importants. Afi n d’éviter la chute des 

prix internes, les pouvoirs publics ont dû intervenir en ac-

quérant de grandes quantités d’excédents. Afi n que les coûts 

de stockage restent bas, la majorité de ces excédents ont 

été écoulés sur le marché mondial à l’aide de subventions à 

l’exportation. Celles-ci compensent la différence entre le prix 

d’intervention et le prix plus bas du marché mondial. Ainsi, 

l’exportation est rentable pour les entreprises commerciales 

impliquées, bien que le prix d’achat des  marchandises soit 

plus élevé que le prix de vente pratiqué envers d’autres pays. 

Les différences de prix ont cependant été par moments 

extraordinairement importantes : le prix à l’exportation du blé, 

par exemple, était en octobre 1993 de 65 dollars par tonne, 

là où le prix d’intervention de l’UE était de 176 dollars.37 Ces 

mesures ont également été nécessaires pour le sucre et le 

lait, bien que des quotas de production, voire de commercia-

lisation, aient été fi xés pour ces produits. Les quotas étaient 

cependant nettement plus élevés que la consommation in-

terne à l’UE. Des subventions à l’exportation ont également 

été versées pour des produits transformés comme les bis-

cuits et les confi series, en fonction de la quantité de matières 

premières, comme la farine, le sucre ou les produits laitiers, 

utilisées pour leur production et acquises au prix interne de 

l’UE. Malgré la progression sensible des exportations de pro-

duits alimentaires importants, l’UE est demeurée en perma-

nence importateur net de marchandises agricoles. A côté des 

importations de produits alimentaires tropicaux comme le 

La PAC a atteint ses objectifs initiaux à un degré remarquable. 

Avant tout, la productivité agricole a très fortement augmenté 

depuis la fi n de la seconde guerre mondiale, à tel point que 

le degré d’autosuffi sance en produits alimentaires a énor-

mément progressé. Parallèlement à cette évolution, le chiffre 

des exploitations et, encore plus, celui de la main-d’œuvre 

a dramatiquement chuté. En dépit de cela, déjà à la fi n des 

années 1970, c’est-à-dire 15 ans après l’introduction de la 

PAC, l’UE était autosuffi sante pour presque tous les produits 

alimentaires importants. Toutefois, la production accrue de 

produits alimentaires d’origine animale (viande, lait et œufs) 

Kuhfoto

37  Germanwatch 1994

Graphique 9 : Importations de l’UE en soja, production et surfaces cultivées en Amérique du Sud
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Qui nourrit le monde? La politique agricole européenne et la faim dans les pays en voie de développement

gho et le mil.40 Les petits exploitants africains de plusieurs 

pays ont très peu de possibilités pour s’adapter aux nouvelles 

préférences des consommateurs. Les espèces de céréales 

importées peuvent soit ne pas être pratiquement cultivées, 

comme le blé en Afrique occidentale, soit dépendre d’une 

intervention nettement plus élevée de moyens de produc-

tion comme l’engrais et les pesticides, ainsi qu’en partie de 

l’irrigation, qui, comme il est démontré plus haut, ne sont 

justement souvent que diffi cilement accessibles pour les 

petits exploitants. En outre, leur culture provoque souvent 

de grands problèmes écologiques, par exemple par l’érosion 

des sols dans la culture du maïs.

L’absence d’incitations pour produire localement et la

 modifi cation du comportement de consommation aug-

mentent la dépendance vis-à-vis des importations. Von Braun 

et al. remarquent que, selon toute apparence, les subventions 

ont été utilisées de façon ciblée eu égard aux exportations, 

afi n de préserver les intérêts commerciaux, ou bien pour 

assurer des parts de marché et des marchés d’exportation. La 

politique du marché des céréales de l’UE est en contradiction 

avec la politique de développement et agit principalement 

contre l’objectif de la sécurité alimentaire dans les pays 

africains de l’ACP.41

Dans une étude, les instituts de recherches agro-écono-

miques français GRET et CIRAD en viennent aux consé-

quences des subventions à l’exportation agricole et de l’aide 

alimentaire dans des pays en voie de développement42 en 2006 

dans plusieurs des régions étudiées et en arrivent à des con-

clusions similaires pour différents produits. En observant les 

effets d’exportations subventionnées de lait en poudre vers 

le Mali, ils constatent que le renforcement de la production 

de lait pour approvisionner la population urbaine pourrait 

avoir des répercussions très positives sur les revenus des 

éleveurs nomades du nord du pays. Toutefois, du fait de la 

très faible conservation du lait, ceci n’est réalisable qu’avec 

des investissements considérables dans l’infrastructure des 

transports et du refroidissement principalement. La dispo-

nibilité des importations à bas prix de poudre de lait facile 

à manipuler rend cependant ces investissements peu 

attractifs. Par conséquent, les exportations européennes 

subventionnées ont représenté l’un des nombreux obstacles 

au développement du secteur laitier du Mali.43   

café et le cacao, ainsi que de matières premières comme le 

coton et le caoutchouc, les importations de fourrage, prin-

cipalement de soja, en sont en première ligne responsables.

L’accession progressive de l’UE au rang des plus impor-

tants exportateurs agricoles, bien qu’elle fut plutôt involon-

taire au début, a suscité une vive polémique avec les États-

Unis. Afi n de défendre leur position dominante sur le marché 

agricole mondial, les États-Unis ont également commencé à 

subventionner leurs exportations de façon massive, et ont 

ainsi contribué à la chute supplémentaire des prix des mar-

chés mondiaux. Les grands perdants de ce scénario ont d’un 

côté été des concurrents sur le marché mondial qui ne pou-

vaient pas ou ne voulaient pas se permettre d’accorder des 

subventions. C’est le cas par exemple de l’Australie, de la 

Nouvelle-Zélande et du Canada parmi les pays industriali-

sés, et de pays en voie de développement comme le Brésil, 

l’Argentine ou la Thaïlande. D’un autre côté, les bas prix du 

marché mondial ont favorisé justement un abandon progressif 

de la petite agriculture paysanne en Afrique et dans d’autres 

pays en voie de développement sans provoquer de consé-

quences négatives directement sur l’approvisionnement de 

la population urbaine.

Au milieu des années 1990, von Braun et al. (1995) ont 

étudié à l’aide de l’exemple des céréales de possibles in-

cohérences entre la politique de l’UE concernant le marché 

des céréales et la politique de développement de l’UE dans 

les États africains de l’ACP. Ils en viennent à la conclusion 

que le règlement de l’UE pour le marché des céréales est 

responsable de la chute des prix du marché mondial. En 

conséquence, dans les années qui ont précédé 1992, les 

prix du marché mondial des céréales étaient de 10 à 15 % 

plus bas qu’ils n’auraient été sans politique du marché des 

céréales de l’UE.  Les auteurs attirent l’attention sur le fait 

que d’autres exportateurs possibles de céréales ont dû se 

battre sur le marché mondial avec les prix bas causés par la 

politique du marché des céréales de l’UE 38 : d’un côté, leurs 

revenus ont baissé, et d’un autre côté, les prix bas du marché 

mondial n’ont donné aucun motif à long terme de produire 

à l’échelle nationale et ont rendu peu attractifs les investis-

sements dans la production de céréales.39 Des importations 

de céréales à bas prix ne font pas pression que sur le niveau 

de la production locale des pays d’importation. Elles peuvent 

en outre provoquer un changement du comportement de 

consommation des utilisateurs. Dans plusieurs pays en voie 

de développement, les produits alimentaires traditionnels 

comme le mil ou le sorgho sont substituables par le blé 

et le maïs, et sont ainsi concernés par une concurrence indi-

recte et par une éviction à cause des bas prix à l’exportation. 

Von Braun et al. (1995) démontrent que les importations de 

céréales augmentent la consommation de blé, de maïs et de 

riz au préjudice de produits agricoles locaux comme le sor-

38  Von Braun et al. 1995

39  Ebd.

40  Ebd.

41  Ebd.

42  Alpha et al. 2006

43  Alpha et al. 2006, p. 168 Ph
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Exportations agricoles de l’UE après les réformes de la PAC : quantités réduites, valeurs augmentées

n’ont diminué que légèrement pour les produits laitiers. Une 

adaptation des quotas de la production ou de la commercia-

lisation à la consommation interne à l’UE n’a pas eu lieu ou 

insuffi samment, bien que pour ces deux produits, des ré-

gimes de quotas soient depuis longtemps déjà en vigueur.

La prochaine étape importante pour les réformes a été 

le découplage, entrepris en 2003, des paiements directs 

avec la production de certains produits agricoles. Toutes 

les primes payées jusque-là ont été, selon le pays membre, 

réunies soit au niveau des entreprises, soit au niveau régio-

nal, et versées en prime globale d’entreprise ou de surface. 

Les conséquences n’ont toutefois plus été aussi fortes dans 

le secteur céréalier que lors des réformes de 1992. En re-

vanche, d’importantes modifi cations ont eu lieu dans le secteur 

laitier et sucrier. Les prix garantis du lait et du sucre ont été 

revus à la baisse. La diminution des prix a également été en 

partie compensée par des paiements directs intervenant au 

niveau des entreprises ou au niveau régional. Dans le secteur 

laitier, les quotas de production ont été élevés progressive-

  Bien que les problèmes et les confl its générés par les 

exportations subventionnées de l’UE soient connus depuis 

déjà le début des années 1980, ce n’est qu’en 1992 qu’on 

s’est attaqué à une modifi cation fondamentale de la PAC. Les 

prix d’intervention des céréales, des graines oléagineuses 

et du bœuf ont été réduits afi n de les rapprocher du niveau 

des prix du marché mondial. L’objectif était double : réduire 

l’incitation à surproduire d’une part, et d’autre part, créer la 

possibilité de rester compétitif sur le marché mondial même 

sans subventions à l’exportation. Ainsi étaient pris en compte 

les intérêts de l’économie agro-alimentaire tournée vers 

l’exportation et créée dans les années 1980. En outre, le 

catalogue des objectifs de la PAC n’a pas été expressément 

étendu, mais la politique a en fait été orientée vers le main-

tien des parts du marché mondial de l’UE.

La perte de revenus pour les exploitants agricoles gé-

nérée par la baisse des prix a été pour la plus grande par-

tie compensée par des paiements directs. Ceux-ci n’étaient 

pas liés à la production actuelle, mais aux surfaces et aux 

rendements historiques ou à l’importance du bétail. Cepen-

dant, pour recevoir les paiements directs, certaines plantes 

devaient continuer à être cultivées et certains animaux de-

vaient continuer à être élevés et engraissés. En outre, l’UE 

pouvait lier les paiements directs à la condition qu’une partie 

de la surface cultivée soit laissée en jachère si elle craignait 

une trop forte surproduction de certains produits. Toute-

fois, ces réformes ont à peine conduit à une production plus 

faible de produits alimentaires dans l’UE. Ainsi, la production 

de céréales de l’UE par exemple n’a pas chuté à la suite des 

réformes, mais elle a même augmenté ; on peut tout au plus 

supposer que la croissance a été plus faible qu’elle n’aurait 

été sans la réforme. Toutefois, le recours aux subventions à 

l’exportation a pu être fortement réduit pour deux raisons :

• Les exportations de céréales en général ont reculé, les 

céréales pouvant grâce au prix bas être introduites 

comme aliments pour le bétail de façon profi table. 

• La différence entre les prix internes et les prix sur le 

marché mondial a été nettement réduite. Ainsi, seul un 

montant beaucoup plus faible doit encore être com-

pensé par les subventions à l’exportation.

Avec le sucre et le lait, deux secteurs sont restés pratiquement 

non atteints par les réformes de la PAC de 1992. En consé-

quence, les exportations et les subventions à l’exportation 

du sucre n’ont subi pratiquement aucune modifi cation et 

3. Exportations agricoles de l’UE après 
 les réformes de la PAC : quantités réduites,  
 valeurs augmentées
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te l’UE, soutient la commercialisation à des prix en dessous 

de la totalité des coûts de production. L’année économique 

2006-2007, dernière année pour laquelle des données agré-

gées sont disponibles offi ciellement, au moins 4,5 milliards 

d’euros, cofi nancement national inclus, sont passés dans 

l’aide à l’investissement. Elle a ainsi représenté un cinquième 

des dépenses totales pour le deuxième pilier et a été 

après les programmes pour l’environnement agricole, avec 

5,5 milliards d’euros, le deuxième poste le plus important.45 

Dans plusieurs pays, l’aide à l’investissement est principa-

lement passée dans la construction d’étables, ainsi dans 

l’augmentation de la capacité de production de porc, de vo-

laille et de lait.

En tout, l’UE a ainsi dépensé environ 43 milliards d’euros 

par an pour amortir les effets des prix plus bas (38,6 milliards 

d’euros de paiements directs) et pour diminuer les coûts de 

production grâce aux investissements soutenus par l’État 

(environ 4,5 milliards d’euros d’aides à l’investissement, 

cofi nancements obligatoires des États membres inclus). S’y 

sont encore ajoutés presque cinq milliards pour la recherche 

agricole, des services vétérinaires, des infrastructures, des 

formations, etc. En revanche, même pas 8 milliards d’euros 

au total ont été employés pour des programmes agro-

environnementaux et pour le soutien de l’agriculture dans 

des zones défavorisées.

ment depuis 2008, alors qu’ils ont été réduits pour le sucre 

et ont dû être appliqués plus strictement, afi n de satisfaire 

à une décision de l’Organisation mondiale du commerce 

(OMC). L’obligation de la mise en jachère a été abolie en 2008.

A côté du passage d’un régime de prix soutenus à celui 

de paiements directs, des programmes ciblés pour soutenir 

le développement rural ont été introduits, voire amplifi és. 

Dans le cadre de ce « deuxième pilier » de la politique agri-

cole de l’UE, des programmes pour le soutien du dévelop-

pement de l’espace rural sont fi nancés. Les objectifs de la 

disposition du FEADER se rapportant au soutien de l’espace 

rural sont très variés :44

• Augmentation de la compétitivité de l’agriculture et de 

l’exploitation forestière grâce au soutien de la restruc-

turation (par exemple mesures de formation profession-

nelle et d’information, investissements et infrastructure, 

incitations à la qualité des produits alimentaires) ;

• Protection de l’environnement et de l’espace rural grâce 

au soutien de l’exploitation des terres (par exemple ex-

ploitation durable de surfaces agricoles, mesures de pro-

tection de l’environnement agricole et animal, territoires 

désavantagés) ;

• Augmentation de la qualité de vie dans les territoires 

ruraux et soutien de la diversifi cation économique (par 

exemple prestations de service pour l’économie rurale, 

renouveau des villages, diversifi cation en vue d’activités 

non agricoles).

L’aide à l’investissement, principalement, qui constitue 

plus d’un tiers des paiements du deuxième pilier dans tou-

Graphique 10 : Exportations nettes de l’UE en produits importants : quantité et valeur

86-90 86-9091-95 91-9596-2000 96-20002001-05 2001-0506/07 06/07

Exportations agricoles nettes de l’UE - valeur Commerce net de l’UE - quantité

Périodes de cinq ans Périodes de cinq ans

44  Communautés européennes (2007)

45  OMC, 2010
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46  Rapport de marché de l’AgrarMarkt Austria, 10ème édition 
du 7 janvier 2011, p. 25

  
47  Communiqué de presse d’Oxfam Allemagne : Oxfam critique le 

projet de discussion « lait » du Conseil agricole, 12 juillet 2010

  
48  Maurice Oudet : Les subventions agricoles créent la pauvreté. 

Exemple du lait de l’UE au Burkina Faso, MISEREOR (2005)

49  Oxfam Allemagne : « Écartés » : Les bas prix du lait touchent les 
plus pauvres le plus durement. Importations à bas prix de lait 
écrémé en poudre au Bangladesh, Oxfam (2010) 

 Avec le lait également, on mise sur l’exportation. 

L’exportation de lait écrémé en poudre est montée de 

80,2 % de janvier à octobre 2010 par rapport à l’année 

précédente.46 Les laiteries misent sur une hausse de la 

demande en Chine et en Inde. Mais le lait européen est 

écoulé aussi sur les marchés africains. Ainsi, Oxfam a 

calculé qu’en 2007, environ 68 % des exportations de 

l’UE en produits laitiers ont été exportées vers des pays 

en voie de développement. Rien qu’entre 2005 et 2008, 

les exportations de lait dans les pays les moins avancés 

(Least Developed Countries, PMA) ont augmenté de 45 %, 

et même de 48 % vers l’Afrique de l’Ouest.47 Et contraire-

ment aux promesses initiales de la ministre de l’agriculture 

allemande, Ilse Aigner, les PMA  n’ont pas été épargnés 

par les subventions à l’exportation en 2009.

Une étude réalisée par Misereor en 2005 partant de 

l’exemple du Burkina Faso avait déjà montré à quels re-

jets cela peut mener.48 A l’époque, le lait en poudre allant 

de l’UE vers le pays d’Afrique de l’Ouest était mis en 

vente à 30 cents d’euro le litre. Ce prix n’était pas seule-

ment de 18 cents en dessous des coûts de production 

moyens d’une laiterie allemande; les coûts à la production 

des nomades Peuls étaient eux aussi supérieurs de 7 à 10 

cents. L’effet logique en a été que les laiteries burkinabé 

ont eu recours presque exclusivement au lait en poudre 

subventionné venant de l’UE pour la fabrication de yaourts, 

et que les produits locaux n’ont jamais réussi à trouver 

le chemin jusqu’aux rayons des supermarchés. Les éle-

veurs locaux, dont le développement a ainsi été bloqué, 

représentent environ 10 % de la population du Burkina 

Faso et sont touchés depuis lors de façon supérieure à la 

moyenne par la pauvreté et la faim.

L’année dernière, Pain pour le monde et le Service 

des Églises évangéliques pour le développement avaient 

démontré des atteintes similaires à l’industrie laitière 

locale au Cameroun, tandis qu’Oxfam faisait le même 

constat pour le Bangladesh. En février 2009, la ministre 

Aigner avait défendu dans une interview les subventions 

à l’exportation vers le Bangladesh en déclarant qu’il n’y 

aurait pas de producteurs de lait dans ce pays. Peu de 

temps après, des agences de presse ont rapporté les 

protestations publiques justement de ces producteurs. 

Désespérés par l’importance des importations et la fai-

blesse des prix payés aux producteurs, ils ont vidé leurs 

bidons de lait dans la rue, imitant en cela leurs collègues 

européens. Effectivement, depuis janvier 2009, les prix à 

Exemple du lait

la production avaient nettement chuté, du fait des impor-

tations à bas prix venant d’Inde et du Pakistan, mais aussi 

de l’UE. Justement ce mois-là, l’UE avait (temporairement) 

réintroduit les restitutions à l’exportation pour les pro-

duits laitiers. Sept millions de personnes dont les petites 

exploitations dépendent de la production de lait ont dû 

d’après des estimations d’Oxfam essuyer des pertes de 

revenus de 7 à 16 %.49 En 2009, le Bangladesh a été le 

cinquième plus grand importateur de lait écrémé en 

poudre subventionné venant de l’UE.  
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avantageux pour l’industrie alimentaire. Cela se refl ète aus-

si dans le commerce extérieur de l’UE.

La structure des exportations de l’UE s’est modifi ée en 

faveur de produits de plus grande valeur et d’un stade de 

transformation plus élevé. Alors que la valeur des exporta-

tions nettes de céréales et de produits céréaliers comme la 

farine et les biscuits, ainsi que celle des produits laitiers est 

restée à un niveau élevé également après la première réfor-

me de la PAC dans les années 1990, les quantités exportées 

ont nettement reculé, voire même drastiquement pour les 

céréales. Seule la viande a connu une évolution parallèle des 

quantités et des valeurs d’exportation. Le graphique 10 (fi gure 

de droite), qui représente les quantités commercialisées, ne 

contient aucun produit céréalier transformé. Le graphique 10 

(fi gure de gauche), qui représente le commerce en impor-

tance de valeurs, montre en revanche les céréales et produits 

céréaliers non transformés. C’est pourquoi la tendance des 

exportations de plus grande valeur est ici exagérée. En re-

vanche, pour les produits laitiers comme le lait en poudre, 

le beurre et le fromage, la quantité de lait liquide nécessaire 

à leur production est indiquée. La forte augmentation de la 

valeur des exportations nettes en 2006-2007 résulte de la 

hausse drastique des prix du marché mondial à cette période.

La modifi cation de la composition de la production et des 

exportations agricoles européennes a été tout-à-fait souhai-

tée et intentionnelle au cours des différentes étapes des 

réformes de la PAC. Des représentants de la Commission 

européenne ont déclaré que l’UE ne peut pas entrer en concur-

rence avec les exportateurs de l’Amérique latine, l’Australie 

et la Nouvelle-Zélande pour la production de marchan-

dises agricoles non transformées et standardisées. Ceci vaut 

aussi bien pour les marchés mondiaux (où les exportateurs 

européens ont été et sont de toute façon presque toujours 

dépendants de subventions à l’exportation) que face à la 

progression de la libéralisation intentionnelle du commerce 

sur le marché intérieur. Face à la stagnation de la population, 

on ne peut pas non plus compter sur une augmentation 

quantitative de la demande à l’intérieur de l’UE. C’est pour-

quoi l’UE, pour rester compétitive, doit se concentrer sur 

la production et l’exportation de spécialités et de produits 

alimentaires transformés.  Les prix bas des matières pre-

mières sur le marché intérieur, permis par les paiements 

directs et les aides à l’investissement, doivent par consé-

quent soutenir l’industrie alimentaire.

La plupart du temps, les classes moyennes montantes 

des grands pays émergents et en voie de développement 

comme la Chine, la Brésil et l’Inde sont citées comme 

étant les marchés les plus importants pour ces exportations 

de haute valeur de l’UE. Mais également des pays plus 

Les réformes entraînent le fait que les prix du marché de l’UE 

se sont rapprochés des prix du marché mondial et, comme 

pour les céréales, sont pratiquement au même niveau. Dans 

le secteur laitier, cette adaptation a lieu en ce moment même : 

les prix garantis ont été diminués, et simultanément, les 

quotas de livraison qui limitent l’offre et agissent ainsi ten-

danciellement en stabilisant les prix ont été augmentés. En 

2015, ils doivent être complètement supprimés, d’après les 

plans de la Commission, ce qui va continuer à augmenter la 

pression sur les prix du lait. Un agriculteur de l’UE peut à 

peine produire à des prix réduits de telle façon et en même 

temps couvrir les coûts, c’est pourquoi les paiements directs 

restent nécessaires. Le niveau des prix plus bas des produits 

agricoles représente des coûts de matières premières plus 
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Graphique 11 : Exportations de l’UE en produits alimen-
  taires transformés vers l’Afrique de l’Ouest

Graphique 12 : Part des États ACP dans les exportations  
  de l’UE en céréales et en produits minotiers

Source : UN COMTRADE

Source : UN COMTRADE

50  CTA (2009), p.12
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paraît. Le fait que les subventions à l’exportation ne soient 

plus permanentes, mais seulement mises en place de façon 

isolée réduit également la pression sur les prix du marché 

mondial. Toutefois, elles peuvent aussi avoir un effet de 

« mesures d’urgence », comme en 2009 dans le secteur 

laitier, de façon encore plus renforcée sur les fl uctuations des 

prix des marchés mondiaux : elles sont introduites lorsque 

les prix sont bas voire très bas et accentuent la baisse des 

prix en raison de l’offre artifi ciellement élevée (ou maintenue 

à un niveau élevé) venant de l’UE. A l’inverse, elles sont de 

nouveau supprimées lors d’une hausse des prix et la conso-

lident ainsi tendanciellement.

Indépendamment de l’évolution de la PAC, le poids relatif 

de l’UE dans le commerce agricole mondial a reculé, la pro-

duction et les exportations d’autres pays, principalement 

en Amérique du Sud et en Asie du Sud-Est, ayant connu une 

plus forte hausse que celles de l’UE. Néanmoins, les expor-

tations agricoles européennes vont à l’avenir également 

pauvres demeurent des marchés importants et dynamiques. 

Ainsi, l’exportation de produits alimentaires transformés vers 

l’Afrique de l’Ouest entre 2000 et 2007 mesurée en dollars 

a presque triplé, et en 2007, presque un quart de toutes les 

exportations de farine et d’autres produits minotiers est allé 

dans les États ACP, ce qui représente une part deux fois plus 

grande que dix ans auparavant.

Le rôle et l’infl uence de l’UE sur les marchés mondiaux 

semblent donc se modifi er depuis les années 1990. Les ex-

portations reculent quantitativement, il en résulte que leurs 

effets ont tendance à réduire moins fortement les prix sur 

les marchés alimentaires internationaux. A cette occasion, 

la suppression presque complète du stockage public joue un 

rôle de stabilisation des prix. Dans les années 1980 et 1990, 

l’UE a utilisé les hausses des prix sur le marché mondial et/ou 

intérieur afi n de supprimer des stocks disponibles, et a ainsi 

contribué à un recul rapide des prix. Les stocks d’intervention 

n’étant aujourd’hui pratiquement plus existants, cet effet dis-

 Les exportations de volaille de l’Union Européenne ont 

également remonté en 2010 ; de janvier à juillet 2010, 

elles ont augmenté de plus de 20 % pour atteindre plus de 

660 000 tonnes. L’Allemagne devient le deuxième pays 

producteur européen après la France.51 Pour les exporta-

tions européennes vers l’Afrique, il s’agit essentiellement 

de parties comme les ailes et les cuisses, pour lesquelles 

il n’y a en Europe qu’une demande réduite, mais qui sont 

nécessairement produites « avec » les escalopes, plus 

demandées. Les coûts de production pouvant générale-

ment être couverts par la vente des parties « demandées »,

les parties restantes peuvent être exportées à des prix 

extrêmement bas ; l’alternative d’une évacuation payante 

serait dans tous les cas plus chère. Les exportations de 

l’UE sont ainsi même sans subventions à l’exportation 

extrêmement bon marché.

Presque 10 % des exportations de poulet (62 400 tonnes) 

sont écoulées sur les marchés du Bénin, dont les impor-

tations ont augmenté de plus de 40 % rien qu’en 2010. 

Par conséquent, le Bénin est l’importateur de volaille le 

plus important de la région. Il est à peine croyable que 

les parties congelées de poulet restent dans le pays de 9 

millions d’habitants et ne parviennent pas aux pays voi-

sins, le Niger, le Nigeria et le Burkina Faso. 

Des études de cas concernant la volaille au Cameroun, au 

Ghana et au Bénin montrent que les exportations en prove-

nance de l’UE inondent les marchés locaux, et menacent 

Exemple de la volaille

et bafouent parfois le droit de l’homme à l’alimentation 

des petits exploitants de ces pays. L’exportation de volaille 

vers l’Afrique avait déjà plus que quadruplé entre 1996 et 

2009 et avait presque fait disparaître la production locale. 

Les petits commerçants locaux n’arrivent pas à s’imposer 

face à la concurrence à bas prix venant d’Europe.  

51  AGRA-Europe 44/20, Markt und Meinung, p. 5
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fortement infl uencer de plus petites régions géographique-

ment proches comme par exemple l’Afrique de l’Ouest. Aus-

si bien des exportations « exceptionnellement » subventi-

onnées de produits de masse comme le lait en poudre que 

l’exportation – principalement vers des pays et des régions 

pauvres – de produits alimentaires et de résidus de moindre 

qualité, à peine vendables dans l’UE, peuvent jouer un rôle 

dans cette évolution. Ils sont principalement produits dans 

l’industrie de la viande, du fait des processus de production 

et de transformation industrialisés et de la progression ré-

gulière de la commercialisation de certaines parties unique-

ment de l’animal dans l’UE (blancs de poulet, escalopes de 

porc). Pour les consommateurs urbains de pays en voie de 

développement ayant de faibles revenus, les « restes » 

comme les ailes de poulet ou la poitrine de porc sont attractifs 

puisqu’étant non seulement à un prix défi ant toute concur-

rence, mais aussi plus faciles à manipuler que des animaux 

vivants ou entiers de la production locale.

Pour l’industrie agricole européenne (et internationale), 

les exportations de produits transformés comme les confi -

series, les biscuits et les conserves sont sûrement plus in-

téressantes économiquement pour les classes aisées des 

villes des pays émergents et en voie de développement. 

L’augmentation de l’urbanisation de la population mondiale 

va principalement s’exprimer là dans un besoin grandissant 

de produits alimentaires plus faciles à stocker et à préparer.

L’augmentation de la demande urbaine de ces marchan-

dises offre en principe des possibilités dans les pays en voie 

de développement pour organiser la transformation des pro-

duits dans l’espace rural et ainsi pour développer des pos-

sibilités supplémentaires de revenus et d’activité.52 Une sé-

rie d’analystes voit justement dans ces marchés nationaux 

et régionaux le plus grand potentiel des producteurs afri-

cains.53 Au contraire de l’exportation, ils ne doivent, dans ce 

cas, pas proposer au prix du marché mondial, qui est encore 

réduit des coûts de transport, mais, bien plus, les coûts de 

transport et les droits de douane le cas échéant offrent une 

certaine protection contre les importations à bas prix. Les 

normes de qualité et les prescriptions d’hygiène sont égale-

ment la plupart du temps plus faibles à l’échelle nationale et 

régionale et plus facilement compréhensibles et applicables 

 En 2009, plus de 100 millions de tonnes de porc ont 

été produites dans le monde. La Chine en est le premier 

producteur et consommateur. L’UE arrive à la deuxième 

place avec une production de plus de 22 millions de 

tonnes, dont plus de 5 millions de viande de porc est 

produite en Allemagne.55 Déjà en 2009, l’Allemagne 

pouvait subvenir à ses propres besoins à 110 %, c’est-

à-dire qu’il faut exporter.

Avec une exportation de viande de porc de 2,19 

millions de tonnes, c’est-à-dire 40 % de la produc-

tion totale, la branche a atteint en 2008, d’après 

l’Offi ce fédéral de la statistique, un record provisoire. 

L’Allemagne est ainsi vice-championne du monde en 

matière d’exportation de porc, juste après les États-

Unis.56 La tendance est à la hausse : les neuf premiers 

mois de 2010, l’exportation de viande de porc a pu 

augmenter de 21 % en Allemagne.57

Ce sont des bonnes nouvelles pour l’industrie ali-

mentaire, de mauvaises pour les exploitants à l’extérieur 

de l’Europe. Ainsi, des fl ux massifs d’importation de 

restes de viande de porc venant de l’UE ont à plusieurs 

reprises inondé la Côte d’Ivoire ces dix dernières an-

nées : la quantité importée par an est passée de 5 000 

à 35 000 tonnes entre 2000 et 2009, alors que la pro-

duction locale s’est effondrée de 60 % dans le même 

temps. D’après des recherches du Service des Églises 

évangéliques pour le développement (EED), on pouvait 

trouver en 2008 sur les marchés camerounais de la vi-

ande de porc congelée d’origine européenne pour un 

euro le kilo, alors que l’équivalent frais local coûtait 

plus du double. L’EED estime qu’ainsi les emplois de 

210 000 personnes ont disparu.58  

Exemple du porc

55  Der fortschrittliche Landwirt, Heft 13/2010, p. 27ss.

56  Exportrekord für deutsches Schweinefl eisch in 2008, 
agrar heute, 11.3.2010: http://agrarheute.com/?redid=291228 

57  agrar heute, 27.12.2010, http://www.agrarheute.com/
schweinefl eischexport (accès : 17.1.2011)

58  Émission Report Mainz sur ARD du 28.4.2008

52  Banque mondiale (2008), p. 118
 
53/54 Binswanger/Mkhize (2010), p. 117
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pour les producteurs que sur les marchés internationaux. 

Du côté de la demande, les marchés nationaux régionaux 

offrent un grand potentiel de croissance : déjà aujourd’hui, 

la valeur des produits alimentaires de base commercialisés 

en Afrique est nettement plus élevée que la valeur de toutes 

les exportations agricoles de la région, et il est attendu que 

la demande double d’ici 2020.54

Des données sur la transformation des produits alimen-

taires dans les pays en voie de développement à destination 

des marchés nationaux peuvent diffi cilement être établies, la 

transformation ayant lieu en majeure partie dans le secteur 

informel et dans de toutes petites exploitations, elle n’est 

pas enregistrée dans les statistiques ou ne l’est que de fa-

çon incomplète. D’après une estimation de la fi n des années 

1990, seuls environ 10 à 15 % de la production agricole ont 

été transformés à l’époque, contre 80 % dans les pays indus-

trialisés.59 Pour la fi n des années 1990, il est estimé que la 

transformation de produits alimentaires dans les pays en voie 

de développement ne représente qu’une valeur ajoutée de 40 

dollars par tonne de matières premières, cette valeur étant 

de 184 dollars dans les pays industrialisés.60 Les données de 

l’Organisation des Nations Unies pour le Développement In-

dustriel (ONUDI) indiquent une nette hausse de la transfor-

mation dans les pays en voie de développement dans leur 

ensemble, dont plusieurs ont toutefois un Produit Intérieur 

Brut (PIB) plus élevé que la plupart des pays africains. Si la 

part des produits alimentaires transformés dans le PIB total 

des pays en voie de développement étudiés était encore de 

2,3 % en 1995, elle a crû jusqu’en 2005 à 5,9 % ; et a ainsi 

atteint une part deux fois et demi supérieure. (cf. tableau)

D’après des données fournies par la Conférence des Nations 

Unies pour le Commerce et le Développement (CNUCED), dans 

*  MVA : Manufacturing value added/ valeur ajoutée manufacturière; GDP : Gross Domestic Product, PIB

** Pays industrialisés : des données existent en 1995 pour 29 pays (en 2000 pour 40 pays, en 2005 pour 17 pays)

*** Pays en développement : des données existent en 1995 pour 20 pays (en 2000 pour 37 pays, en 2005 pour 15 pays)

59/60 Yumkella/Roepstorff/Vinanchiarachi/Hawkins (1999) : Globalizati-
on and Structural Transformation in Sub-Saharan Africa, Workshop 
on Agricultural Transformation in Africa, Nairobi, p. 11
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Graphique 13 : Urbanisation de la population mondiale  

Source :  ONU (2006) :  UN-World Urbanisation Prospects, the 2005 revision, 
 Fact sheet 1 : World Urban population
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développement agricole et de lutte contre la pauvreté que si 

les marchés ne sont réservés ni aux produits fi nis importés, 

dont le prix a souvent été diminué artifi ciellement, ni aux 

demi-produits correspondants. L’UE joue encore dans les 

deux cas un rôle hautement problématique justement en Af-

rique de l’Ouest. Comme le révèle clairement le commerce de 

produits laitiers. Les exportations de produits à base de lait en 

poudre de l’UE vers la région de la Communauté économique 

des Etats d’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) (Bénin, Burkina Faso, 

Côte d’Ivoire, Ghana, Guinée, Mali, Nigeria, Sénégal) ont 

connu ces dernières années une hausse considérable ; elles 

sont passées de tout juste 55 000 tonnes en 1992 à 137 500 

tonnes en 2009, elles ont donc été multipliées par 2,5. Rien 

qu’en 2009, alors que l’UE avait de nouveau mis en place des 

subventions à l’exportation pour les produits laitiers, les ex-

portations vers cette région ont augmenté de 6 % par rapport 

à l’année précédente, c’est-à-dire de 7 700 tonnes. Le produit 

le plus important et de loin est le lait entier en poudre, pour 

lequel, ces dernières années, les plus fortes augmentations 

ont été enregistrées. C’est justement là qu’il y a la plus forte 

concurrence avec la production locale de lait. Aussi bien les 

laiteries locales que les consommateurs mélangent le lait en-

tier en poudre avec de l’eau et en font un lait certes moins sa-

voureux, mais justement nettement moins cher. Il peut alors 

être transformé en yaourt ou en d’autres produits laitiers, ou 

bien être consommé directement. En 2009, l’UE a exporté 

88 600 tonnes de lait entier en poudre vers l’Afrique de l’Ouest, 

ce qui correspond à une production de lait frais de plus de 

700 000 tonnes et à presque un quart de la production 

régionale. 

plusieurs des pays les moins avancés (PMA), la part des ex-

portations de matières premières transformées dans le total 

des exportations a reculé d’environ un quart au début des 

années 1980 à seulement environ un huitième à la fi n des 

années 1990.61 On peut en déduire que la transformation des 

produits alimentaires pour le marché intérieur a également 

chuté pendant la période qui coïncide avec les programmes 

d’ajustement structurel. Un processus de développement 

réussi devrait se dérouler de façon complètement inverse et 

créer plus de revenus et d’activité pour les producteurs de ma-

tières premières grâce à l’augmentation de la transformation.

Lorsque la production de produits alimentaires augmente 

dans une région, cela ne signifi e toutefois pas forcément 

une amélioration des marchés pour les exploitants locaux. 

Justement en Afrique, des produits transformés comme le 

pain ou le yaourt sont souvent fabriqués à partir de farine de 

blé et de lait en poudre, matières premières importées. Cela 

s’explique aussi par les fl ux commerciaux régionaux impor-

tants en Afrique de l’Ouest représentés dans le diagramme. 

Le blé (ou la farine de blé), le riz et les produits laitiers sont 

exportés des côtes vers les États sans accès à la mer, bien 

qu’il y ait là un plus grand potentiel de production de céré-

ales et de produits animaux. Il s’agit donc d’un commerce de 

transit, par lequel sont acheminées des importations venant 

de l’UE et d’autres pays.

L’utilisation essentielle de demi-produits importés réduit les 

effets positifs de la transformation : il n’existe pas de mar-

chés supplémentaires pour les exploitants, et en général, les 

capacités de transformation ne sont donc pas créées dans 

les zones  rurales, mais dans les villes, directement sur le 

marché. La tendance à consommer plus de produits alimen-

taires transformés ne peut donc déployer tout son potentiel de 

Graphique 14 : Flux de marchandises agricoles en Afrique de l’Ouest 

Source : Pannhausen/Untied (2010): Regional Agricultural Trade in West Africa, A focus on the Sahel region. gtz, Eschborn, p. 3

61  UNCTAD 2002, LDC report, p. 106
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Asie centrale, devient toutefois toujours plus important, ces 

pays limitant l’importance relative de l’UE dans le commerce 

mondial des matières premières agricoles. Néanmoins, l’UE 

va continuer d’avoir un rôle déterminant dans le commerce 

mondial. En revanche, la stratégie de l’UE de miser de plus 

en plus sur l’exportation de produits transformés et pour 

cela, de conquérir les pays émergents et en voie de dévelop-

pement pour en faire de nouveaux marchés, pourrait mener 

à des problèmes plus importants et à l’avenir peut-être en-

core supérieurs. Les classes moyennes urbaines montantes 

de ces pays peuvent représenter un marché important pour 

l’agriculture du pays ou de la région correspondante. Toute-

fois, il est pour cela nécessaire que des chaînes de valeur 

ajoutée régionales correspondantes se développent pour 

transformer les matières premières produites dans la ré-

gion en produits alimentaires prêts à être consommés. Si cette 

transformation a lieu dans les meuneries, les boulangeries, 

les laiteries et les abattoirs, là où les matières premières 

sont également produites, cela donne de grandes chances au 

développement rural. Le nouveau concept du Ministère 

fédéral de la coopération économique et du développement 

allemand pour le développement de l’agriculture et des 

espaces ruraux va exactement dans cette direction et veut 

soutenir des processus correspondants. Cette stratégie de-

vient quelque peu problématique si les entreprises qui sont 

justement en développement se heurtent sur leurs marchés 

à la concurrence des produits fi nis européens. Ceux-ci sont 

également attractifs du point de vue du prix, du fait des 

paiements directs et des aides à l’investissement pour les 

matières premières artifi ciellement maintenues à un prix 

bas dans l’UE, et profi tent de la plus grande expérience des 

entreprises dans la conception de marques et d’emballages. 

Selon la taille et le dynamisme des marchés nationaux et la 

manière dont ils se développent, cette concurrence soutenue 

indirectement peut entraver ou totalement compromettre 

les chances pour le développement de chaînes nationales 

de valeur ajoutée.

De plus, principalement en Afrique, le problème se pose 

qu’apparaissent de plus en plus de « déchets » comestibles 

dans l’industrie alimentaire européenne, essentiellement 

dans la production animale. Il en va ainsi pour des parties 

pour lesquelles seule une demande réduite existe dans l’UE, 

mais qui sont nécessairement « produites avec » les parties 

plus demandées. Un exemple classique est celui des ailes et 

des cuisses de poulet qui sont également produites lorsque 

les poulets ne sont engraissés que pour faire des escalopes. 

Les coûts de production pouvant en général être couverts par 

la vente des parties « demandées », les parties restantes 

  La Politique Agricole Commune (PAC) joue depuis les 

années 1980 un rôle hautement problématique sur les mar-

chés agricoles internationaux. En ayant augmenté la produc-

tion de produits alimentaires de base comme les céréales, 

le lait et la viande de telle façon qu’elle a non seulement pu 

subvenir à ses propres moyens, mais est aussi intervenue 

sur le marché mondial comme l’un des plus grands expor-

tateurs nets, elle a contribué de façon déterminante à la 

chute constante des prix du marché mondial des denrées 

agricoles. Cette chute des prix a rendu peu rentable la cul-

ture des produits alimentaires dans de nombreux pays en 

voie de développement et a permis aux gouvernements de 

négliger la production des petits exploitants justement dans 

plusieurs pays africains. La coopération internationale pour 

le développement a elle aussi de moins en moins soutenu 

l’agriculture, entre autres du fait de l’alternative apparem-

ment plus avantageuse de l’importation de produits alimen-

taires. Au bout du compte, l’Afrique est justement devenue 

importateur net de produits alimentaires, sans qu’il soit pos-

sible par ce moyen de réduire la  famine et la sous-nutrition. 

Au contraire, avec la crise des prix des denrées alimentaires 

en 2007 et 2008 et la crise économique mondiale qui a suivi, 

le nombre des personnes souffrant de la faim dans le mon-

de a extrêmement augmenté et ne régresse que lentement.

Les réformes de la PAC commencées au début des 

années 1990 et poursuivies progressivement depuis ont 

quelque peu réduit les problèmes que provoque l’UE sur les 

marchés mondiaux, mais ne les ont en aucun cas résolus. 

Les subventions directes à l’exportation ont certes pu être 

nettement diminuées par la réduction des prix garantis. La 

position d’exportateur net de l’UE s’est ainsi réduite pour 

de nombreux produits importants. Exception faite de la 

viande de bœuf, elle a été maintenue à un niveau plus bas. Les 

paiements compensatoires pour les exploitations, voire pour 

les surfaces, permettent toutefois aux exploitants de com-

mercialiser leurs produits à des prix qui ne couvrent pas la 

totalité des coûts de production. Cela permet à l’industrie 

alimentaire européenne d’avoir accès à des matières pre-

mières produites dans l’UE à des prix avantageux, de telle 

sorte qu’elle peut exporter les produits fi naux et les sous-

produits fabriqués ainsi de façon « compétitive » sur les 

marchés mondiaux, même sans subventions à l’exportation.

Le résultat de ces réformes est que l’UE joue sur les mar-

chés des matières premières un rôle plus limité et qui a un 

effet moins réducteur sur les prix. Ses exportations (nettes) 

ont régressé de façon absolue pour plusieurs produits im-

portants. Le rôle grandissant d’autres grands exportateurs, 

principalement en Amérique latine et en Europe de l’Est/

4. Bilan et revendications
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 L’UE devrait de plus créer un cadre juridique dans lequel 

exploitants et consommateurs prennent part de façon appro-

priée et effi cace à l’évaluation et à l’établissement réguliers 

de la quantité de production.

4. 

Tous les remboursements à l’exportation doivent être sup-

primés et être rayés de la liste des instruments juridiques 

d’organisation des marchés. Cette étape ne doit pas être 

rendue dépendante d’un accord dans le cadre de l’OMC ni des 

conditions préalables correspondantes d’autres acteurs. Les 

subventions à l’exportation ne doivent pas être remplacées 

par d’autres mesures de soutien à l’exportation, comme par 

exemple les crédits à l’exportation, les instruments de 

soutien des marchés ou les partenariats public-privé ayant 

pour effet l’ouverture d’un marché.

5. 

Les mesures pour moderniser et augmenter l’effi cacité des 

exploitations ne doivent être soutenues que si elles servent 

en priorité à des buts écologiques. En particulier les aides 

à l’investissement pour augmenter la capacité dans des 

domaines tournés vers l’exportation, comme par exemple 

l’élevage de porcs, la production de lait, de volaille et de 

céréales, sont à supprimer.

6. 

La consolidation ou la protection de l’agriculture par des sub-

ventions, des droits de douane ou des régulations quanti-

tatives ne doit pas contribuer aux subventions croisées des 

exportations. Pour des gammes de produits fortement sub-

ventionnées qui profi tent de paiements directs élevés, même 

justifi és écologiquement ou socialement, ou d’un tarif  pro-

tecteur, il faut interdire l’exportation de produits partiels ou 

la frapper d’un impôt à l’exportation (qui résorbe le niveau 

de soutien) ou bien piloter les quantités exportées de façon 

restrictive. Cela vaut également au prorata de la valeur ajoutée 

pour les produits transformés de cette catégorie de denrées.

7. 

La réforme doit introduire un changement de paradigme en 

matière de politique climatique dans l’agriculture en Europe. 

Elle doit créer des règles et inciter à s’éloigner de l’élevage en 

batterie et de la fertilisation excessive nocive pour le climat, 

pour atteindre la protection des sols (augmentation de la 

teneur en humus) et des pâturages. Elle doit réduire la dépen-

dance vis-à-vis de l’importation du fourrage en appréciant à 

sa juste valeur la culture du fourrage protéiné local (légumi-

neuses) dans l’assolement. De plus, l’agriculture doit être mise 

à contribution pour la protection du climat. Ses émissions de 

gaz à effet de serre doivent être réduites de 40 % d’ici 2020.

peuvent être exportées à des prix extrêmement bas ; 

l’alternative de l’élimination payante serait dans tous les 

cas plus chère. Les producteurs des marchés d’exportation 

ne peuvent pas tenir tête à cette concurrence du prix le plus 

bas et doivent abandonner massivement.

Les organisations non gouvernementales collaborant 

dans le groupe de travail Agriculture et alimentation du 

Forum Environnement et développement ont formulé des 

exigences pour la réforme de la Politique agricole euro-

péenne : 

1. 

C’est pourquoi dans la prochaine étape des réformes de 

la PAC, la responsabilité internationale doit être défi nie 

d’emblée comme objectif fondamental et être expressément 

prise en compte dans la conception des instruments. Ce 

faisant, l’UE devrait expressément déclarer la priorité du 

droit à l’alimentation et désigner comme objectifs la protec-

tion de l’alimentation mondiale et le développement équili-

bré des marchés agricoles mondiaux. La PAC doit donc être 

organisée de façon cohérente avec les objectifs de politique 

de développement, y compris ceux du millénaire, de telle 

façon que la mise en pratique des droits sociaux de l’homme, 

comme du droit à l’alimentation, ne soit pas entravée mais 

soutenue à l’extérieur de l’UE.

2. 

Afi n d’éviter une distorsion supplémentaire des prix du mar-

ché mondial à cause de la PAC, il s’agit d’assurer que les prix 

de fabrication de l’UE refl ètent la totalité des coûts de pro-

duction. Les paiements directs forfaitaires qui ont jusqu’à 

présent servi à compenser les pertes de revenus provo-

quées par les prix bas ne peuvent pas être poursuivis sous 

cette forme. Les paiements publics ne doivent plus avoir lieu 

que pour les services publics. Le maintien et le soin apporté 

aux méthodes et aux systèmes de production d’une valeur 

particulièrement grande du point de vue écologique en font 

partie, ainsi que les standards élevés de la protection des 

animaux, le maintien et la création d’emplois dans les terri-

toires désavantagés.

3. 

Parallèlement, des conditions générales doivent être créées 

pour assurer que les prix de production permettent aux 

exploitants de produire de manière durable et écologique et 

d’avoir un revenu suffi sant. L’organisation concrète devrait 

à chaque fois se faire de façon spécifi que à chaque produit. 

Pour le marché du lait, particulièrement sensible, il s’agit 

de tester une régulation quantitative fl exible et orientée 

vers les besoins qui adapte la quantité de production à la 

demande intérieure.
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11. 

Pour prendre en charge sa responsabilité internationale, 

l’UE doit établir la politique agricole internationale comme 

domaine autonome de la Politique Agricole Commune. Dans 

les négociations internationales du domaine agricole, l’UE 

doit s’investir en faveur de conditions générales et de règles 

avantageuses pour la protection des ressources naturelles, 

en faveur d’une agriculture respectueuse du climat, pour 

la garantie de la diversité biologique des plantes utiles, en 

faveur des droits de l’homme et des droits syndicaux, en 

faveur d’une bonne gouvernance dans la politique foncière, 

en faveur d’une mise en place raisonnable de standards en 

matière de politique de développement et en faveur d’un 

développement équilibré des marchés agricoles mondiaux. 

L’UE doit mettre à la disposition des pays les moins déve-

loppés des fonds afi n qu’ils puissent améliorer leurs capa-

cités de négociation dans le domaine agricole et mieux faire 

valoir leurs intérêts lors de négociations internationales. Ils 

doivent être soutenus dans ce sens par des moyens du 

budget de l’agriculture afi n de répondre aux exigences 

accrues, d’un point de vue technique et juridique, de qualité 

de produit et de standards de processus et afi n de pou-

voir appliquer de nouvelles régulations internationales, 

comme par exemple pour la gestion des épidémies, la 

sécurité biologique, la législation environnementale et la 

politique commerciale. 

8. 

Pour le fourrage justement, mais aussi pour tous les autres 

produits agricoles, il est nécessaire de fi naliser de manière 

sensible des standards internationaux de produits et de 

processus dans le cadre d’un accès qualifi é au marché. 

L’importation de produits dont la culture présente un bilan 

de gaz à effet de serre très négatif ou qui nuit aux territoires 

ayant une grande diversité biologique doit être limitée. En 

revanche, un accès facilité aux marchés devrait être préservé 

en faveur des produits pour lesquels les normes fondamen-

tales de l’Organisation internationale du travail (OIT) et des 

standards écologiques reconnus sur le plan international, 

comme par exemple de la Fédération internationale des 

mouvements d’agriculture biologique (IFOAM), sont re-

spectés. De plus, il faut supprimer l’escalade tarifaire qui 

désavantage l’importation de produits transformés venant de 

pays en voie de développement par rapport aux matières pre-

mières non transformées. L’escalade tarifaire doit aussi être 

supprimée pour ce qui est de la mise en place de standards.

9.  

L’UE doit prendre du recul avant tout dans le domaine agri-

cole par rapport à sa stratégie « Global Europe » (Europe 

dans le monde) en matière de politique commerciale qui vise 

unilatéralement une ouverture de marché complète pour les 

marchandises, les prestations de service et les investisse-

ments européens. En particulier, les marges de manœuvre 

des pays en voie de développement pour appliquer les droits 

sociaux (DESC) de l’homme et protéger l’environnement ne 

doivent pas être limitées. La possibilité qu’ils puissent pro-

téger leurs marchés agricoles des importations à bas prix 

et réguler l’installation de chaînes de supermarchés euro-

péennes en fait également partie.

10. 

L’UE et les États membres doivent utiliser le droit de concur-

rence et le renforcer afi n de contrer les processus rapides 

de concentration dans l’industrie alimentaire et dans le 

commerce de détail, car ils sont essentiellement corespon-

sables du fossé grandissant entre les prix à la production et 

à la consommation. Les gouvernements européens doivent 

interdire les pratiques déloyales d’achat par les super-

marchés et les intermédiaires européens, ces pratiques 

pouvant conduire à une atteinte aux droits du travail et 

aux droits de l’homme dans la chaîne de livraison ou à des 

dégâts écologiques à l’intérieur ou à l’extérieur de l’UE. Afi n 

que ceci soit vérifi able, les entreprises européennes doivent 

être contraintes à rendre leurs chaînes de livraison publiques 

et à rendre des comptes au sujet du respect des normes 

sociales et écologiques.
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